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sde, SOMMAIRE 
des bas 
santé # ff, — Procès-verbal. 


2. — Dépôt de rapport. L 

8. — Alltributions de l'Assemblée. — Motion. — 
Déclaration de l'urgence. — Renvoi à la 
commission. 

. — Ratification de l’accord économique avec 
les Elats-Unis, — Rejct d'une proposition. — 
Adoption d’un avis. 

6. — Fixation de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


La séance est'ottvette 4 16 heures-16: 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mercredi 30 juin 1948 a été affi- 
ché et distribué. 

I! n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


Lou 


DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Michard- 
Pellissier un rapport fait au nom de la 
Commission de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires do- 
Maniales sur la proposition de Mlle Lafon, 
MM. d'Arboussier et Thévenin et des mem- 
bres qu groupe communiste et apparentés 














et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret n° 48-800 du 
10 mai 1948, instituant une commission 
supérieure chargée d'étudier la codifica- 
tion et la simplification des textes légis- 
latifs et réglementaires, de facon à assu- 
rer la représentation de l’Assemblée de 
l'Union française dans cette commission. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 334 
et distribué. 


3 
ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLEE 


Motion, — Déclaration de l'urgence 
Renvoi à 14 commission. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la motion de MM. d’Arbous- 
sier, Barbé, Alduy, Momo Touré, Mignot, 
Lechani, Lapart, Mitterrand, Begarra, Sa- 
vary, Arnault, tendant à inviter l’Assem- 
blée de l’Union française à adopter une 
proclamation solennelle par laquelle elle 
affirme sa volonté de ne pas accepter de 
voir mises en cause les hautes attribu- 
tions qu’elle tient de la Constitution. 

de rappelle à l’Assemblée que vingt con- 
seillers de l’Union française, dont la pré- 
sence a été constatée par appel nominal, 
ont demandé la discussion d'urgence de 
cette motion. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 
du règlement est expiré. 

En conséquence, les formalités prévues 
par le règlement ayant été accomplies, je 
vais appeler l’Assemblée à statuer sur M 
demande de discussion d'urgence. 


@ «an 





SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 37° SEANCE 
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D’après le paragraphe 3 de l'article 62 
du règlement, « le débat engagé sur uns 
demande de discussion d'urgence concer- 
nant un projet, une proposition ou uns 
proposition de résolution ne peut ee 
porter sur le fond; l’auteur de la de- 
mande, un orateur « contre », le prési- 
dent ou le rapporteur de la commission, 
les représentants du haut conseil de 
l'Union et du Gouvernement sont seu's 
entendus ». 


La parole est à M. d’Arboussier, l’un 
des auteurs de la demande de discussion 
d'urgence. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs et chers coilègues, la proposition 
qu’un certain nombre de collègues et 
moi-même avons l'honneur de soumettre 
à votre sanction, se passe en réalité de 
commentaires. Les divers groupes de 
notre Assemblée ont suffisamment inki 
té sur le désir d'indépendance de celle- 


ci, et sur sa volonté d'exercer ses at- 
tributions constilutionnelles, nonobstant 
toutes les attaques et toutes les malveil- 


lances ouvertes ou dissimu'ées dont nous 
avons eu trop souvent ici à constater les 
manifestations : diverses, pour qu’elle 
n’adopte pas, j'en suis certain, à l’unani- 
mité, la motion que nous lui soumettons 


Nous avons tenu à rédiger dans les 
formes les plus modérées l'exposé des mo 
tifs de cette motion; nous eslimons qu'il 
ne saurait y avoir de conflit entre des as- 
semblées constitutionnelles qui ont à 
exercer deurs attributions dans le cad 
de la Constitution et nous estlimons que 
l'initiative prise contre notre Assemblée 
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our ll 6 
ne saurais nous laisser indifférents. 

Je ne veux point enfler le ton, ni pro- 
voquer une polémique quelconque; j'at- 
tire simp'ement l'attention de F'Assem- 

se eur le fait que la proposition que 
lui soumettons devrait recueillir ses 
unanimes, Nous affirmons, sim- 
que nous tenons nos aftribu- 
Constitution, que nous sommes 
ces attributions et que 
soit 
vote 


suffrages 
plement, 
{101$ de Ja 
décidés à exercer 
nous voulons que tout le monde en 
averti par une motion dont votre 
consacrera la solennilé. 

Voilà dans quel esprit nous avoné sou- 


mis cette motion à votre agrément, et je 
vous demande, — dans l'esprit qui fut 
toujours vôtre et qui veut que cette 
Assembiée, dont on a dit — et motam- 


ment les pius hautes personnalités, parmi 
lesquelles le président du conseil des mi- 
nistres, — qu'elle avait la charge des in- 
iérêts généraux de l’Union française, — 
de faire en sorte que tout le monde se dé- 
cide à la respecter. 

Je vous demande donc de voter notre 
motion, sans même qu'il soit besoin d'en 
aucune commission, car il n'est pas 
nécessaire d'en discuter longuement, l’ex- 
posé des motifs vous expliquant exacte- 
ment ce qui s'est passé. D'ailleurs, divers 
articles de presse ont déjà relaté l’inci- 
dent, 

En conséquence, passant outre aux 
formalités qui peuvent être requises pour 
le vote d'une motion semblable, je de- 
mande à votre Assemblée de se prononcer 
mmédiatement dans le sens où nous sol- 
licitons ses suffrages. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Max 


saisir 


M. le président. La paro'e est à 


André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, la 
demande déposée par un certain nombre 
des membres de cette Assemblée com- 
porte des conséquences assez graves pour 
qu'elle soit examinée en commission. 11 
s'agit, en effet, d’un conflit entre notre 

Assemblée et une assemblée territoriale. 
Il nous faut étudier l'affaire dans ses dé- 
lails, 11 est nécessaire que nous sachions 
exactement ce qui s’est passé, car nous 
n'avons été informés que par des com- 
mentaires de presse assez vagues. 

Je demande donc le renvoi à la com- 

mission et la fixation de cette question à 

la prochaine séance. 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
rnission des affaires politiques et adminis- 
lralives, Je demande la parole 

M, le président, La parole est à M, le 
président de la commission des 
politiques et administralives. 


58" Pres 
äaliaiTres 


M. le président de la commission des 
affaires politiques et administratives, La 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives s'associe entièrement aux 
déclarations de M. Max André. Elle de- 
nande le renvoi de cette affaire à la com- 
H1sSION. 


M. le président. La parole est à M. Ab- 


La y 
CSSCza TU, 


M, Abdesselam. J'ai l'intention de pren- 
dre ja parole sur le fond de la motion, 
mais l’Assemblée est appelée à voter uni- 
quement sur l'urgence, la discussion du 
fond n’est pas en cause pour le moment. 

Ainsi done, si nous votons uniquement 
sur la question de forme, je n'ai pas à 
intervenir, Mais si la discussion sur le 
fond s'engage, je tiens essentiellement à 
intervenir et à prendre position dans une 

ffaire i grave. 


alia1! 


1Ssi 


l'on voulait prendre contre elle, } 


M. le président, Le problème est très 
clair. 

Je vais censulter l’Assemblée sur l'op- 
portunité de la discussion d’urgence. 


affaires politiques. Le renvoi est de droit. 


M. le président. Je vous en prie; je vais 
d'abord consulter l’Assemblée sur l'op- 
portunité de la discussion d'urgence. 

Si l'Assemblée décide la discussion 
d'urgence, nous aurons à fixer la date du 
D" Dans ce cas, la question sera ré- 
fée. 

Dans Je cas contraire, j'aurai à consul- ; 
ter l'Assemblée subsidiairement sur da 
proposition de M. d’Arboussier, qui de- 
mande que l’Assemblée soit immédia{e- 
ment appelée à se prononcer sur le fond. 

En conséquence, je consulte l’Assem- 
blée sur la discussion d’urgence. 

(L'Assemblée, consuliée, décide la dis-, 
cussion d'urgence.) 


M. :. président. La discussion d'urgence 
Élant décidée, je vais donc appeler l’As- 
semblée à se prononcer sur la date à Ja- | 
quelle elle voudra discuter de cette pro- 
position. 

M. d’Arboussier avait demandé une dis- 


cussion immédiate, M. Max André a 
demandé Je renvoi à une prochaine 
séznee. 


M, Gabriel d’Arboussier, Le renvoi étant 
de droit lorsque la commission le de- 
mande, je défère volontiers au règlement 
de notre Assemblée. 


M. le président. Le renvoi est ordonné. 
Par conséquent, il est entendu que 1e 
débat viendra à une prochaine séance. 


M, le président de la commission des 
| Mme Lefaucheux, rapporteur de l4 com. 


_—— 
bilatéral franco-américain pour l'applica. 
| tion du plan Marshall. : 

La parole est à Mme Lefaucheux. rap- 
porteur de la commission des :ffairs 
extérieures. y 


| mission des affaires extérieures, Mesa. 
mes, messieurs, nous pouvions uüliliser 


, deux méthodes pour j'examen des textes 
| qui nous ont élé présentés par l’Assem. 
| blée nationale: soit la prise en considc. 


ration des seules clauses visant directe. 
ment l'outre-mer, ainsi que le propos là 
lettre émanant de l’Assemblée, soit l'étude 
de l'accord dans son ensemble. Nous avons 
opté pour cette seconde solution, en con. 
sidération du paragraphe 4) de l’article y 
qui précise, en eflet, que toute l'Union 
française est en jeu lorsque le terme 
« France » est utilisé dans le texte qui 
nous cccupe. 

Cependant, nous examinerons da toits 
du document dans ses seules grandes ji. 
gucs, nous réservant d'étudier de fiçon 
plus delaillée les passages qui nous cm- 
cerrent particulièrement, J'ajoute que j'ai 
voulu éviter, dans le présent rapport, 
pour l'efficacité même de notre travail, k 
remise en questjon de la politique géné. 
rale qui nous fait participer au plan d'aide 
américaine — politique dont cet accord 
n'est qu'un des aspects. 

Nous devons d’abord souligner l’espnit 
qui se dégage du préambule. En eflet, 
lousqu’il s’agit d'accords internationaux, 
le sens général de ces accords, leur raison 
profonde et les buts vers lesquels ils tea- 
dent, sont évoqués par les considérations 
qui précèdent leur texte même. Et une ré. 
férence à ces considérations pourrait in- 
tervenir en cas de désaccord sur lJ'inter 





président, je demande que la discussion, 


M. Raymond Barbé, Non, monsieur le | 
ait lieu | 


après renvoi à la commission, 
avant la fin de la présente séance. 

Plusieurs conseillers au centre 
“2ix! 


M. Alfred Bour. Je demande que la dis- 
cussion ait lieu à la prochaine séance de | 
la semaine prochaine. C'est la date la 

lus éloignée qui doit être mise aux voix 
la première, selon le règlement. 


M. le président. M. Alfred Bour inter- 
-rète rigoureusement le règlement. 

Sa proposition a Ja priorité. Je la mets 
aux voix. 

‘La proposilion, 
adopt ‘e). 


Aux 


mise aux voir, est 


RATIFICATION DE L'ACCORD ECONOMIQUE 
AVEC LES ETATS-UNIS 


Rejet d'une proposition, 
Adoption d'un avis. 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : | 
a) De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier l’ac- 
cord : :':téral de coopération économique 
conclu entr: le gouvernement de la Répr- 
_lique française ‘ct les Etats-Unis d’Améri- 
ue; | 
z L) De la proposition de Mlle Autissier, 
M. d’Arboussier et des membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe 
da rassemblement démocratique africain | 
tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre pour avis à l’Assemblée de l’Union 
française, préalablement à toute ratifica- ! 





tion par le Parlement, le ‘exte du pacte 


prétation d’un article, 

Il n’est donc pas indifférent que la pri- 
face aux dispositions qui nous occupent, 
pose le principe du « retour des pays 
d'Europe à une économie viable, indépen- 
dante de toute assistance extérieure el 
exceptionnelle... » 

L'article 1* du rapport contient surtout 
des affirmations d'ordre général contre 
lesquelles, me semble-t-il, aucune objec- 
tion de principe ne peut s'élever, 

Le gouvernement des Etats-Unis mani- 
feste son intention de nous aïder dans la 
mesure autorisée par les lois américaines, 
et le Gouvernement français s'engage à en- 
treprendre l'effort nécessaire au relève. 
ment de notre économie — relèvement qui 
doit nous permettre « de devenir indépen- 
dants de toute assistance économique ex- 


| térieure ». Nous devons, et l’affirmons à 


nouveau, mener cet effort dans le cadre 
d’une coopération européenne prévue par 
la convention du 16 avril. 

Le dernier alinéa de l’article 1% appelle 
une attention plus particulière, Il prévoit 
que le Gouvernement français, s’il veut 
utiliser l’aide américaine pour des achats 
en pays étrangers, devra effectuer ces 
achats « à des prix et à des conditions ral- 
sonnables », compatibles avec les arrarr 
gements qui auraient pu être conelu entre 
ces pays et les Etats-Unis. Cette clause 
peut présenter l'inconvénient d'interdire 
à ces gouvernements étrangers de prévor 
pour la France des accords préférentiel. 
a position américaine peut cependant p:- 
raître justifiée, si nous considérons qu'e::? 
concerne l'emploi de fonds qui sont des 
dons des Etats-Unis, dons qu'il pourra! 
paraître paradoxal d'utiliser à des fins con 
traires aux intérêts américains. à 

L'article 2 spécifie qne les moyens à :”- 


| tion que représentera l’aide américaine de- 
| vront être affectés aux buts généraux du 
rogramme présenté par le Gouverneme®: 
rançais. 
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EE 
Pplica. Go 

ceci n'apporte rien de nouveau. IL est 
(, rap. gvident que l’aide américaine n'est pas 
‘faire destinée à combler des déficits budgé- 


;, Rien de nouveau non plus dans les 
es de contrôle, prévues déjà par 
jorganisation européenne de coopération 
économique. Quant à Ja référence à la né- 
cessité d'une collaboration pour « stimuler 


taire 
mesure 


















L Com- 
Mesda. 
ililiser 










textes Jes échanges croissants de marchandises 
sem. et de services entre les pays participants 
birocie ainsi qu'avec d’autres pays », elle n'est 
"CCle. . nrioi le 
pas Orl£ ina ec. es À 
ose la PL alinéa qui évoque la stabilisation de la 
Etude monnaie, l 


e maintien d’un taux de an 
approprié, et la nécessité d'équilibrer le 
pudget, pourrait nous donner à penser 
Ï constitue une ingérence dans un do- 


avons 
N Con. 
licle } 


ne qu'il CO 

Cnion ik strictement national, si nous ne 
terme mous rérions au paragraphe qui le com- 
le qui mande, et dont la formule n’a rien d’im- 
Aire | pérail: « Le Gouvernement français, nous 
k v< est-il dit, fera tous ses efforts pour. sta- 
ph qiliser sa monnaie, etc. ». Nous souhai- 
pi &ons tous que ces efforts soient couronnés 

in de sucrès. 

€ Jai Quant à la participation au programme 
1% de « relèvement » des avoirs français aux 
ju { h Etats-Unis, nous nous associerons de tout 
Dit cœur à ce v@u.., que nous aurions désiré 
dr plus impératif. 

ccord L'alinéa 2 de l’article II a retenu l’atten- 
x. tion de la commission. Un- de nos collè- 
ft gues redoute d'y trouver une allusion au 
vas, ftravail forcé. Ceci est si grave, mes chers 
sa. collègues, qu’il paraît indispensable à 
22 votre rapporteur de citer exactement le 
À goss texte intégral du paragraphe. « Le Gouver- 
à 0 nement de la République francaise, tenant 
> rés compte des objectifs de l’article VII de Ja 


in convention économique européenne visant 


ler à l'emploi de la main-d'œuvre disponible 
pré. dans les différents pays participants, s’en- 
# gage à réserver un accueil bienveillant 
ay aux propositions faites de concert avec 
+ l'organisation internationale pour les réfu- 


el giés, en vue d'utiliser au maximum la 
main-d'œuvre éventuellement disponible 
dans un des pays participants conformé- 


7 ment aux fins du présent accord. » 
co Il résulte avec évidence de ce texte, que 


de seul engagement « d'accueil bienveil- 
si, Jant » pris par le Gouvernement de la 
République française concerne unique- 
ment les propositions faites de concert 
a avec l'organisation internationale des ré- 
fugiés. I ne ps s'agir que des dernières 
« personnes déplacées », dont le triste pro- 
à blème ne saurait, en aucune façon, trou- 
Ver de solution dans nos territoires d’ou- 


A es ER - Si, cependant l'Assemblée décou- 
” ans Cet alinéa 2 la moindre allusion 
r à une possibilité de travail forcé, allusion 
AU aurait échappé à un Gouvernement 
le français qu’il serait injurieux de soupçon- 
it per, nous pouvons manifester à l’unani- 
it MItÉ notre émotion. Mais, j'avoue que, 
A Pour ma part, je n’aperçois pas les raisons 
s de l'inquiétude de nos collègues. 
- L aTUcie III ne peut soulever, nous sem- 
ne-il, aucune objection de notre part. 
Que le Gouvernement des Etats-Unis, qui 
Encourage les investissements de ses res- 


porissants par des garanties de transfert, 

en pe en échange la reconnaisance de 

res noit Sur les avoirs en France de 6es 

“sortissants, ceci nous paraît justifié. 

S de l'nlee logique de laisser l'analyse 
« A icle IV, qui porte en sous-titre 
aires nationale », à mon collègue des 
Les S économiques. Il traite de disposi- 
Sont, envisagées pour l’utilisation de la 
Cain. valeur en francs des dons améri- 
éci prévoit l'ouverture d'un compte 
Ty à la Banque de France au nom du 
BE “a ! national, et les modalités des divers 
itr 1ents. Toutes les sommes versées au 
e de l’aide intérimaire et à celui du 











plan Marshall doivent être virées sur ce 
compte spécial. 

Notons au passage le point 6 de cet ar- 
ticle qui nous permet d'espérer que le 
fonds d'équipement des territoires d'outre- 
mer sera partie prenante au compte spé- 


<ial. Les projets établis pour l'outre-mer 
répondent bien, en effet, à la définition 


formulée dans cet article. 

« Les dépenses afférentes aux plans 
ou programmes, notamment ceux qui font 
partie d'un programme d'ensemble des- 
tiné à accroître la capacité de production », 
pourront être imputées à ce compte. 

Nous arrivons maintenant à l’article de 
l'accord qui nous intéresse très directe- 
ment: l’article V. C’est aussi celui qui re- 
présente, pour les Américains, une cer- 
taine contre-partie des avantages que nous 
réserve l'accord. ; 

L'alinéa 1% précise que notre Gouverne- 
ment « facilitera le transfert aux Etats- 
Unis d'Amérique, de produits originaires 
de France »; (et par « France », il faut 
entendre, ainsi que le spécifiera (l’arti- 
cle XI, « Union française »). 

Il est certain que les Etats-Unis se voient 
ainsi octroyer un droit de priorité sur des 
produits de l'Union française qui ne sont 
pas définis, qui seront ceux dont l'Améii- 
que aura besoin par suite de « l’insuff- 
sance effective ou éventuelle de ses pro- 
pres ressources ». Nous devions même, 
pour répondre aux stipulations de ce ma- 
ragraphe, envisager le développement de 
la production de ces matières. 

Nous n'hésiterons pas, pour notre part, 
à dire que cette clause de l’article V nous 
semble légitime si nous considérons les 
avantages que représente, pour l'Union 
française, l’ensemble des mesures dont 
procède cet accord. Ne perdons pas de vue 
que le gouvernement des Etats-Unis. pour 
l'exécution du plan d'aide à l'Europe, im- 

ose à ses contribuables un véritable ef- 
ort, que la France profite de cet effort 
dans une mesure importante, puisque 
l'équivalent du tiers des dépenses de son 
budget environ, est fourni par le plan. 
C'est donc un acte de réciprocité, modeste, 
mais correct, que de pourvoir les Etats- 
Unis de matières dont nous disposons et 
qui excèdent nos besoins. 

Car j'arrive ici à un point essentiel de 
l’article V, qui stipule expressément que 
les cessions de produits à l'Amérique ne 
seront effectives : 

Qu’à des conditions raisonnables de 
vente, d'achat ou de troc; 

Pendant une période et à des quanti- 
tés déterminées, d’un commun accord, par 
les deux gouvernements, 

Enfin, et surtout (je cite textuelle- 
ment) « compte tenu des besoins raison- 
nables de ia France (c’est-à-dire de l'Union 
française) en produits nécessaires à la con- 
sommation intérieure et à son commerce 
d'exportation », 

Ces derniers mots me paraissent d’une 
importance capitale, car ils préservent ex- 
pressément la liberté de notre commerce. 
Non seulement, nous n’aurons pas à per- 
dre nos marchés étrangers autres que le 
marché américain, mais c’est lorsque les 
besoins de nos exportations seront cou- 
verts que nous réserverons l'excédent de 
notre production à l'Amérique. En toute 
bonne foi, mes chers collègues, nous de- 
vons reconnaître la libéralité de cette 
clause. 

Le point 5 de l'annexe, qui a trait à 
l’article V, apporte encore une précision 
favorable, puisqu'il prévoit qu'il est en- 
tendu que le passage de l’article V 
« compte tenu des besoins raisonnables 


de la France en produits nécessaires à sa 


consommation intérieure » couvrirait éga- 
lement le maintien à un niveau raisonua- 
ble des stocks des produits en question, 
et que l'expression « commerce d exporta- 
tion » comprendrait les opérations de troc. 

Le deuxième alinéa de l'article V con- 
tient une clause qui doit retenir toute 
notre attention. Elle prévoit, ce qui est 
assez vague, des « arrangements assurant 
une protection suffisante » à tout citoyen 
ou société d'Amérique, mais ajoute, ce 
qui est très précis, que les citoyens ou 
sociétés auront « accès à l’exploitation de 
ces ressources dans des conditions équiva- 
lentes à celles dont jouissent les ressortis- 
sants français ». 

Ces conditions équivalentes ne signifient 
pas évidemment que les citoyens améri- 
cains pourront échapper aux conditions de 
la loi française. Ces sociétés devront être 
conformes à la législation française. Les 
ressortissants ou les compagnies des Etats- 
Unis seront, bien entendu, soumis au con- 
trôle des offices des changes locaux, com- 
me aux dispositions protectrices de notre 
réglementation minière. Ils devront obte- 
nir de l'administration française, comme 
les citoyens français, l’autorisation obliga- 
toire pour toute concession, pour tout per- 
mis de recherches. Ils auront à compter 
avec l'avis des assemblées territoriales 
ou des grands conseils, qui acquerront 
ainsi une autorité toute particulière. 

Enfin, une phrase de l’article V nous ap- 
porte un apaisement majeur. « Le Gou- 
vernement français — lisons-nous —, à la 
demande du gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, négociera avec ce dernier 
chaque ois que cela sera possible ».…. Ja 
liste des produits à fournir et les arran- 
gements concernant les citoyens ou les s0- 
ciétés d'Amérique. Ceci, mes chers collè- 
gues, nous apparaît comme capital. Ce'a 
signifie que nous ne sommes pas en pré- 
sence d’un accord général, mais que cha- 
que cas posé devra faire nn d'une 
étude et d’une solution particulière, que 
notre Gouvernement restera libre 
prouver. 


Evidemment, nous ne pourrons pas nous 
montrer systématiquement négatifs. Il est 
certain que le paragraphe b de l'alinéa 2 
de l’article VY nous interdira de faire jouer 
certaines clauses protectrices actuellement 
en vigueur, comme la limitation, dans une 
société, du nombre des administrateurs 
étrangers, ou la proportion des capitaux 
étrangers dans une affaire. 

Nous ne croyons pas cependant que l’ar- 
ticle V constitue, ainsi que nous l’avions 
craint un moment, une atteinte à notre 
souveraineté nationale, Aucune clause 
n’est impérative. 

Je ne voudrais pas conclure cet examen 
de l’article V sans évoquer le fond du 
problème. Devons-nous, pour obéir à un 
réflexe de défense instinctif, renoncer à 
la mise en valeur de richesses actuellc- 
ment inexploitées dans les territoires €‘ou- 
tre-mer ? car c’est ainsi que se pose Ja 
question. La France métropolitaine est 
épuisée par les épreuves d'une guerre par- 
ticulièrement cruelle; son potentiel éeuno- 
mique ne sera pas reconstitué jiramédia- 
tement, en dépit des efforts des travail- 
leurs, et de ses richesses naturelles. 

Or, devons-nous imposer à l'outre-mer, 
qui a pris sa large part de sacrifices au 
cours d’une lutte dont l'enjeu était notre 
commune liberté, des années de stagna- 
tion, de privatione, alors qu'un tel Clan 
vers le progrès se manifeste parmi ces 
populations ? un tel désir, et si légitime, 
d’une amélioration sociale, d'une  possi- 


d'ap- 





bilité d'accès à la culture, d'un accès à; 
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des conditions de vie moins dures ? En 
toule conscience, nous ne le pouvons pas. 
Nous n'avons pas le droit d'imposer à des 
hommes la résignation à des modes d’exis- 
tence qui peuvent être rapidement rénovés 
par une mise en valeur de leur pays. Nous 
avons seulement le devoir de veiller à ce 
que les conditions de la mise en valeur 
n'attentent pas à cette liberté précieuse 
pour laquelle nous avons ensemble con- 
senti tant de peines et d'efforts. 

Je crois, en conclusion, que nous pou- 
vons admettre, sans renoncer à notre indé- 
pendance, des concours étrangers, compte 
tenu des conventions à passer « chaque 
fois que cela sera possible » dans chaque 
cas d'espèce, cmventions qui devront pré- 
voir la sauvegarde intégrale de notre sou- 
veraineté, 

L'article VI nous paraît de peu d'impor- 
tance. H traite des facilités de voyage à 
l'intérieur des pays participants et de l’en- 
trée en franchise des envois de secours 
provenant des organisations américaines 
bénévoles. 

L'article VI procède du écuci d’informa- 

on, et aussi de propagande, dont font 
souvent preuve nos amis d'Amérique, Nous 
ne saurions raisonnablement nous forma- 
liser, de la part de gens qui envisagent de 
nous fournir la valeur d'un tiers de nos 
budgets annuels, de ce désir de suivre 
l'utilisation de leurs fonds. 

L'article VHI qui traite de la publicité, 
entraîne les mêmes observations, 

Quant aux dispositions administratives 
prévues à l'article IX, elles n’'appel'ent pas 
de commentaires. 

L'article X a retenu Jongument notre 
attention, car il est un de ceux dont le 
texte original nous avait semblé inaccep- 
table. I concerne le « règlement des récla- 
mations des ressortissants des deux 
pays ». 

Sa rédaction définitive paraît nous don- 
ner tous apaisements. En effet, le dernier 
alinéa prévoit que les ressortissants des 
Etats-Unis devront se soumettre à la juri- 
diction française, ce qui est évident, et 
que chacun de ces ressortissants devra 
« épuiser les voies de recours qui Jui sont 
ouvertes devant les tribunaux administrA- 
tifs et judiciaires du pays où la réclama- 
tion prend naissance ». 

Au cas seulement où un accord n'aurait 
pu intervenir, le gouvernement américain 
ou le Gouvernement français, car la récipro- 
cité est naturellement spécifiée, peut se 
charger de la défense des intérêts de ses 
citoyens et porter le litige devat la Cour 
internationale de justice. C’est-à-lire que 
la situation reste ce qu’elle est actmelle- 
ment, ps le recours à la Haye peut 
aujourd’hui se produire dans des cireons- 
tance; analogues, 

L'article XI appelle une remarque de 
notre part, car {a terminologie utilisée 
nous paraît périmée. Il est vrai que le 
paragraphe 2 de l'article XII qui prévoit 
« modification, transformation ou termi- 
naison de l’accord » en cas de « change- 
ment fondamental dans les circonstances 
se trouvant à l’origine de l'accord » nous 
donne des apaisements car tous actes 
ps ar le Gouvernement français avec 
es Etats associés pourront être considé- 
rés comme des « changements fondamen- 
taux » qui entraîneraient une modification 
des textes. 

L'artiele XII enfin, relatif à l'entrée en 
vigueur, aux amendements possibles, et à 
la durée de l'accord franco-américain, gré- 
cise dans quelles conditions pourrait inter- 
venir la résiliation de cet accord. 

Chaque gouvernement a la-liberté de dé- 
noncer ses engagements avec un préavis 
de six mois, Sauf annulation, l'accord de- 
meurera en vigueur jusqu'au 30 juin 1953, 





Signalons eependant que la clause de 
résiliation avec un préavis de six mois 
n’est pas applicable à l'article V, dont 
l'exécution est prévue pour deux années, 
après Ja date de la notification de l'inten- 
tion de mettre fin à l’accord. Cette réserve 
s'applique au paragraphe 3 de l’article VII, 
qui concerne directement l’article V, puis- 
qu’il traite des renseignements relatifs aux 
produits dont il est question audit article. 

Compte tenu de tout ce qui précède, 
notre avis est le suivant et la majorité de 
la commission a bien voulu se rallier à 
nos conclusions ; 


L'Assemblée de l’Union française, sous 
réserve du maintien formel, dans notre lé- 
gislation, des pouvoirs du Gouvernement, 
du ministre de la France d'outre-mer et du 
chef du territoire, et de :a consultation 
préalable des assemblées locales intéres- 
sées, en ce qui concerne l'octroi de per- 
mis de recherches ou de concessions, don- 
ne un avis favorable à l’Assemblée nativ- 
nale au sujet de la ratification de l'accord 
bilatéral de coopération em ER 7 con- 
clu entre le Gouvernement de la Républi- 
que française et le gouvernement des 
États-Unis d'Amérique. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Je désire, mes chers collègues, avant de 
quitter cette tribune, signaler, une phrase 
particulièrement importante, me semble-t- 
il, de la discussion qui a eu lieu ce matin 
en commission. À re de cet article XI 
dont je vous signalais la rédaction défec- 
tueuse, nous avons été unanimes à déplo- 
rer que les assemblées territoriales non 
encore créées et dont nous n'avons pas 
encore voté le statut n'aient pu être con- 
sultées… 


M. Gabriel d'Arboussier, Elles existent. 


Mme Lefaucheux, rapporteur Leur sta- 
{ut n’est pas encore voté, monsieur d’Ar- 
boussier, 

…Pas plus que n’ont été consultés Îles 
Etats associés. Or, cette consultation, ce 
contact, avant des décisions importantes 

ui concernent notre avenir commun, sunt 
‘abord souhaîtables, indispensables, sur 
le plan humain. Je pense aussi qu'ils se- 
ront infiniment profitables. Ces accords 
d’après guerre, ces accords d'avant relè- 
vement, nous devons les signer, car ils 
ne comportent sucune clause qui com- 
promette l'avenir. Ils vaudront ce que vau- 
dra notre force recouvrée grâce à notre 
travail et à notre entente. Mais nous ne 
pouvons que les signer avec vigilance. En 
effet, si notre travail et notre entente 
ne sufflsaient pas à nous redonner la force, 
alors ces textes pourraient présenter des 
dangers, comme tout présente des üangers 
en ce monde dur et incertain pour les fai- 
bles et les désunis. 

Si nous voulons done dominer ces ac- 
cords et notre destin, il faut que nous fas- 
sions un travail d'équipe avec les peuples 
d'outre-mer, et nous pourrons nous sentir 
chez nous dans l’Union française. (Appiäu- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Perier, 
rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. 


M. Périer, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. Mes. 
dames, messieurs, votre rapporieur n'a 
disposé que d’un laps de temps des plus 
réduits pour examiner le texte de l’accord. 
H se verra donc obligé de vous présenter 
un rapport très sommaire. 

En effet, le texte de cet accord se réfère 
à de nombreux rapports, charte de la Ha- 
vane, convention de coopération économi- 
que européenne, loi américaine du 3 avril 





dont certains textes r’ont pas été eux 
ses mains, et il s’en excuse auprès % 
“Du ière leciure, il | 
une première leciure, il appar 
la rédaction de cet accord est assez mine 
cisé dans certains de ses termes, et quel 
Li peu compliquée, 4 ÿ 
ous pensons ce ant — et tel à bic 
été l'avis de la majorité de votre come" 
sion — que, dans les termes de cet aceord 
comme dans lapologue de la lan 
d'Esope, il y a peut-être le meilleur çt 
le pire, selon l'optique avec laquelle on 
les envisage. 

Si :’on veut y voir une volonté de domi. 
nation d’un impérialisme étranger et une 
possibilité d’asservissement de la lance 
on peut, nous semble-t-il, trouver en effel 
dans l’imprécision même des textes une 
apparence de justification. 

Si, au contraire, on veut bien tenir 
compte de Ja générosité tradilionnelle des 
Etats-Unis d'Amérique, un tel texte doit 
être interprété comme leur volonté & 
contribuer au relèvement de la France et 
de l’Europe, et je dirai d'orienter k 
monde vers une organisation économique 
complémentaire et rationnellement con. 
que, alors que nous vivons encore une 
époque d’anarchie dans un tel domaine, 
Tel a été, là aussi, l'avis de la majorité 
de votre commission. 

Au surplus, la lecture même du préam- 
bule précise cet état d'esprit et, à deux 
reprises, nous y lisons que « reconnais 
sant que Je rétablissement ou le maintien, 
dans les pays d'Europe, des principes de 
liberté individuelle, des institutions libres 
et de l'indépendance véritable dépendent, 
pour une large part, de la réalisation de 
conditions économiques saines, de ray 
ports économiques stables entre les na 
tions, et du retour des pays d'Europe à 
une économie viable, indépendante de 
toute assistance extérieure exception 
nelle ». 

Nous retrouvons d’ailleurs les mêmes 
termes repris en page 2 du présent accord, 
que vous avez entre les mains, 

Votre rapporteur, s'étant donc efforcé de 
dégager aussi a para que possibi, 
sans chercher à lire entre les lignes, l'es 
prit qui a guidé les parties contractantes, 
a examiné les articles, ne retenant que 
ceux qui, directement ou indirectement, 
intéressaient l’Union française. 

Pour la clarté de son exposé — qu'il fera 
aussi rapide que possible, en s’excusant 
auprès du rapporteur de la commission des 
affaires extérieures de se livrer peut-êlre 
à pres redites et en s'en excusant 
également auprès de l’Assemblée — pour 
la clarté de son exposé, il précise qu'il 
donnera au terme « territoire d'outre-mer » 
le sens donné à l’article XI, paragraphe {, 
alinéa a et au terme « Ja France » Ja si- 
gnification donnée par ce même article. 

L'article I « Aide et coopération » place 
sur le plan légal et international les con- 
ditions dans lesquelles se situe l'accord 
bilatéral. 

L'article I précise les engagements gt- 
néraux et invite le Gouvernement de l 
République à faire « tous ses efforts pour: 

« a) adopter ou maintenir en vigueur les 
mesures nécessaires pour assurer de facon 
rationnelle et efficace l’utilisation de toutes 
les ressources à sa disposition... » 

Je signalerai le paragraphe (i) qui, d'ail 
leurs, doit-être complété par une re 
qui a été omise. En effet, le début de 127 
ticle I s'exprime ainsi: « Afin de parvenT 
à son relèvement maximum par lutisà 
tion de l'aide qu'il recevra du gouverne 
ment des Etats-Unis d'Amérique, le Goù 
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RE": . : 
vernement de la République française fera 


é entre 2 a 

mé À nus ses efforts pour: k 

près de ea) adopter où maintenir en vigueur les 
s mesures nécessaires pour assurer de façon 
si ee rationnelle et efficace l'utilisation de tou- 
et sa tes les ressources à Sa disposition, y com- 

à ! e 6e « 
pris: » \ 

1 à bien gt le paragraphe (i) doit se Jire en ces. 
Cris. mes : 

aCCord, M « (i) telles mesures qui pourront être 
langue nécessaires pour faire en sorte que les pro- 
illeur et quits et services obtenus par l'aide accor- 
uelle on dée conformément au présent accord 

crient utilisés à des fins conformes audit 

e domi. accord et dans toute la mesure Cu pos- 
h une sible. » 
De + ce paragraphe tend done à limiter l’uti- 
es eflel jisation des produits fournis aux seuls 
Fr. secteurs indiqués dans le programme pré- 


France. 


senté par la » 
TT. b) du même article 


en tenir Le paragraphe 


= Lie des invite le Gouvernement à « favoriser le dé- 
Xte doit veloupement de la production industrielle 
OH de et agricole sur une base économiquement 
rance et rationnelle +, et il nous apparaît que le 
enter Je plan Monnet, notamment, pourra être in- 
1omique clus dans l'accord, pes le même para- 
nt con. graphe précise que le Gouvernement Îran- 
Te une cais Dourra « COMMUNIQUE" au gouverne- 
OMaine, ment des Etats-Unis d'Amérique, si celui- 
na jorité ci le demande, des propositions détaillées 









correspondant à des projets déterminés 


préam- que le Gouvernement de la République 
à deux francaise envisage d'entreprendre. », 
annais. Il précise notamment, parmi ees projets, 
aintien, ceux relatifs à « l'augmentation de la pro- 
ipes de duction de charbon, d’acier, de moyens de 
s libres transport et de produits alimentaires ». 
endent, Dans ces secteurs essentiels, les Améri- 
ion de cains sont très en avance sur nous, et on 
e rap ne saurait supposer chez eux une arrière- 
les na: pensée de faire jouer l’article V en leur 
rope à faveur, Leur désiniéressement ne saurait 
ite de donc, au moins sur ce point, être eus- 
eption- pecté. Cela méritait d’être souligné au 
passage. 
mêmes Le paragraphe 3 reprend les termes de 
ccord, l'article 46 de la charte de la Havane qui 
tend à faciliter la circulation des marchan- 
rcé de dises et à laisser jouer à plein les règles 
ssible commerciales normales. L'annexe HI donne 
| les d'ailleurs à cet égard des précisions, dont 
antes certaines pourraient être gênantes, nous 
t que a-til semblé, si le Gouvernement de la 
ment, République se trouvait lié de façon pré- 
pr ce qui ne nous paraît cependant pas 
cire le Cas, 
1 fera D'ailleurs M. Je ministre des aflaires 
usant étrangères qui ée trouve ici présent — 
n des c'est pourquoi j'abrège mon rapport au 
t-Eire MAXIMUM — nous apportera certainement 
usant les éclaircissements qui ont manqué au 
fpour Tapporteur pour établir son rapport, de ce 
qu'il ail forcément incomplet, 
ner » ,Je n'ajouterai rien en ce qui concerne 
he 1, l'article I qui, à première vue, ne paraît 
a Si Pas intéresser particulièrement les terri- 
“2 loires d'outre-mer. 
)lace En ce qui concerne l'artiele IV, je remer- 
con- le ma collègne, Mme Lefaucheux, de son 
cord OPiMmon; mais je dois Jui avouer que toute 
Celle partie financière échappait à ma com- 
gé- Délence et, je crois, à la compétence de 
» la notre commission, sauf sur un point — et 
ur: | Je Vais Y venir — qui concerne le parg- 
es graphe 6 a). 
con Ce paragraphe dit en effet : 
iles Pb Le Gouvernement de la République 
ru ‘lançalse pourra effectuer des prélèvements 
ail. pe le Soide restant inscrit au compte 
ase “Décial aux fins dont ce Gouvernement 
'aT- Pourra être convenu avec le gouvernement 
nr Le Etats-Unis d'Amérique, En examinant 
Sa- “5 Propositions de prélèvement eur le 
e- compte pe présentées par le Gouver- 
Ju nement de la République francaise, le 











gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
tiendra compte de la nécessité de main- 
tenir la stabilité monétaire et financière 
intérieure et de stimuler l'activité de la 
production et des échanges internationaux, 
la recherche et le développement en 
France de nouvelles sources de richesse, 
en particulier : 

a) Les dépenses afférentes aux plans 
ou programmes, notamment ceux qui font 
partie d’un programme d’ensemble des- 
tiné à accroître la capacité de production 
de la France et des autres pays partici- 
pants, et les plans et programmes compor- 
tant les dépenses à l'étranger qui sont 
couvertes par laide fournie par le gou- 
vernerment des Etats-Unis d'Amérique dans 
le cadre de la Loi de Coopération Econo- 
mique de 1948, ou d’autres dispositions, 
ou par des prêts de la Banque Internatio- 
nale pour la Reconstruction et le Dévelop- 
pement. » 


Il semble que, dans ce domaine, le Gou- 
vernement aura ainsi la possibilité de fi- 
nancer le plan colonial par prélèvements 
sur le compte spécial. Il semble également 
que le contribuale s’en trouvera soulagé 
d'autant, re qu’il appréciera certainement 
en cette période pénible que nous vivons. 

Même observation d'ailleurs pour l'alinéa 
suivant, concernant « les dépenses aflé- 
rentes à la recherche et au développement 
d’une production accrue pour les matières 
premières dont les Etats-Unis d'Amérique 
pourraient avoir besoin. » 

‘ Je ne m'étendrai pas sur l’article V, 
Mine Tefaucheux l'a Faite de façon assez 
complète tout à l'heure. Cet article vise 
l'envoi aux Etats-Unis de produits origi- 
naires de France. De tels envois me pzu- 
vent d’ailleurs — et Mine Lefaueheux j'a 
souligné — résulter que d'accord; entre 
la Fépublique française et les Etats-Unis. 

L'annexe donne à cet égard deux préci- 
sions que Mme Lefaucheux a également 
soulignées, à savoir que la phrase « les 
besoins raisonnables de la France en pro- 
duits nécessaires à la consommation inté- 
rieure et à son commerce d'exportation » 
couvre également « le maintien à un ni- 
veau raisonnable des stocks de produits », 
et que Pexpression « commerce d’expor- 
tation » comprend également les opéra- 
tions de troc, 

Je souligne au passage que le terme 
« raisonnables », s’il est empreint de rai- 
son, nous apparaît être également fort im- 
précis. Peut-être M. le ministre nous don- 
nera-t-il tout à l'heure des éclaircisse- 


.ments sur ce terme. 


IL semble done que, pour certains pro- 
duits actuellement rares sur le marché 
mondial mais susceptibles de revenir en 
abondance — tels que le cuivre, le nickel, 
le cacao — l'application de cet article V 
dans le domaine économique nous four- 
nisse une possibilité intéressante de passer 
des contrats à long terme. 

Cet articie, en tout cas, offre indiscuta- 
blement une contre-partie à l’aide améri- 
caine, qui sans doute pourrait soulever 
des inquiétudes ou alarmer certaines sus- 
ceptibilités si son application ne restait 
subordonnée pour chaque cas, comme il a 
été précédemment indiqué, à des négocia- 
tions entre la France et l'Amérique. 

L’articie VII vise la consultation et la 
transmission d'informations, Certes, cet 
artiele répond au désir légitime des Etats- 
Unis de savoir si les produits rem's seront 
utilement et judicieusement empioyés, 

L’alinéa {c) dit: « Le Gouvernement de 
ia République française communiquera au 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
dans la forme et aux époques indiquées 


c le 


par ce dernier après consuitation avec 


Gouvernement de la République française, 
des informations concernant son économie 
et toutes autres informations appropriées, 
nécessaires pour compléter celles qui 
seront obtenues de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique et 
dont le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique pourrait avoir besoin pour 
déterminer la nature et la portée des opé- 
rations réalisées en vertu de la loi de Coo- 
ération économique de 1948 et pour éva- 
uer l'efficacité de l’aide fournie ou envi- 
sagée en vertu du présent accord et, d'une 
manière générale, les progrès du pro- 
gramme commun de relèvement, » 

H y a là, évidemment, un désie d'obtenir 
des informations. Il nous est certes pré- 
cisé pour quelles raisons ces informations 
nous seront demandées, maïs certains de 
nos collègues de la commission ont néan- 
moins manifesté sur ce point, sinon des 
inquiétudes, tout au moins un désir d'in- 
formation plus eompiète. 

L'annexe précise sur ee point, il est vrai, 
que le gouvernement des Etats-Unis n'au- 
rait pas à connaître d'informations écono- 
miques dont la divulgation porterait 
atteinte à des intérêts commereiaux légiti- 
mes, renseignements commerciaux, tech- 
niques, d'ordre confidentiel, ce qui, je 
l'admets, en réduit singulièrement Ja 
porté:. 

Les articles VII et IX n’ont pas appelé 
d'observations de notre part. 

L'article X nous donne satisfaction, puis- 
que :a réciprocité est acquise. 

Sur. l'article XI, je ne reviendrai pas, sa 
rédaction a déjà fait l'objet d’ohservations, 

Artic'e XI: entrèe en vigueur, amende- 
ments, durée. 

Il est regretlable qu’en cas de dénoncia- 
tion des aceords, sans qu'il soit précisé si 
la dénonciation est faite par l'une ou 
l’autre partie contractante, l'article V et 
Je paragraphe 3 de l'article VIE restent en 
vigueur pendant deux années a:ors que 
l'accord ne continue ses eflets que pen- 
dant six mois au maximum après la noti- 
fication. H est vrai que les Américains re 

euvent, dans un court délai, se trouver 
rutalement dépourvus de matières pre- 
mières qui s’intègrent dans un cycle de 
roduction et de consommation. Cepen- 
4 à là encore, nous nous permettrons de 
demander à M. le ministre des affaires 
étrangères des précisions. 

Le paragraphe 4 prévoit que le présent 
Pen pourra être amendé à tout moment, 
par décision comumne des deux gouver- 
nements. Cette disposition donne, nous 
semble-t-il, une souplesse indispensable 
aux accords et doit permettre d'apporter, 
dans l'avenir, des ajustements ou des mo- 
difications lorsque eela s'avérera néces- 
saire, 

Un examen rapide, en raison du laps de 
temps extrèmeme: t court dont votre com- 
mission et votre rapporteur ont disposé, 
m'amène forcément à des conclusions 
sommaires et incomplètes, Votre comiis- 
sion, dans sa majorité, estime que l'appli- 
cation des accords dans les territoires 
d'outre-mer doit permettre une mise en 
valeur rapide, accélérée de ceux-ci et 
amener une amélioration sensible des con- 
ditions de vie de leurs populations. 

Certes, et nous le rappelons, nous cegret- 
ton; Flimpression des termes et une cer- 
t.: à corfusion dans le libellé des text 
Nous pensons cependant que les princip 
de souveraineté de l'Union française so 
sauvegardés. 

En conséquence, la commission 
affaires économiques, dans sa majorité, 
propose à l’Assemblée de l'Union frai 
çaise €? donrer un avis favorable à l’As- 





semblée nationale au sujet de la ratifica- 
! 4 
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que entre la France ‘et les Etats-Unis 
Amérique. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La paroe est à M. Egre- 
taud. 


l', Egretaud. Mesdames, messieurs; je 
voudrais apporter l'appréciation du groupe 
communiste sur le texte qui nous a été 
soumis pour avis et qui a pow titre: 
« Accords de Coopération économique en- 
tre la France et les Etats-Unis d'Améri- 
que. » 

Je dois dire que cette appréciation est 
radicalement opposée à celle que viennent 
de donner les rapporteurs des deux com- 
missions qui ont étudié ce texte: opposée 
non seulement quant au fond, mais aussi 
quant au ton général qui a été employé 
pour exprimer cette appréciation, ton 
généralement rassuré, optimiste, qui sem- 
blait prouver que de tels accords, non seu- 
lement ne présentaient pour l'Union fran- 
çaise un danger quelconque, mais qu’il 
ne pouvaient avoir que des répercussions 
avantageuses. 

Nous ne partageons pas ce point de vue, 
et je crois ne pas trahir la vérité en disant 
que ce ton ne correspond pas non plus 
à l'atmosphère qui a régné dans les com- 
missions appelées à étudier ce texte. Cette 
a‘mosphère était lourde, inquiète, même 
lorsqu'un avis favorable fut finalement 
donné, De nombreux co‘lègues ont tenu 
à d're qu'ils ne donnaient pas cet avis 
dis un enthousiasme délirant, 

Non seulement cette atmosphère d’in- 
quiétude régnait dans cette enceinte bien 
limitée qu'est une salle de commission, 
mais nous pouvons dire qu’elle régne en 
ce moment dans l'opinion de Ja France et 
cerlainement, bien que nous manquions 
encore de renseignements suffisants à ce 
sujet, dans l'opinion des peuples de 
l'Union française. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Et notre appréciation générale sur cet 
acte grave qui vient d'être signé par le 
Gouvernement de la République franéaise 
est la suivante: 

Il ne repose sur aucune égalité de trai- 
tement entre les deux parties. Lorsqu'on 
étudie cet accord, on se rend compte que 
l'une des deux parties exige et que l’autre 
obtempère. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Laquelle? 


M. Egretaud. La partie qui exige, c’est 
l'impérialisme américain représenté par le 
gouvernement actuel des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 


M. Arnault. Très bien! 


M. Egretaud. La partie qui obtempère, 
c’est le Gouvernement actuel de la Répu- 
blique française. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Non seulement il n’y a aucune égalité 
de traitement, mais il ne s'agit pas non 
plus, comme on essaie de nous le persua- 
der, d’un don généreux qui pourrait com- 
porter des contreparties légitimes. Nous 
pensons que ces contreparties, non seule- 
ment ruinent les effets de ce don prétendu, 
mais qu’elles sont contraires aux intérêts 
de l’une des deux parties que je citais 
tout à l'heure, celle que cette Assemblée 
a le devoir de défendre et représente, 
c'est-à-dire l’Union française. 

Et, pour démontrer le bien fondé de 
cette appréciation, je pense qu'il faut 
d’abord préciser la portée de l'accord en 
question. . À mn 

Je partage sur ce point l’avis des rappor- 
teurs. Il suffit de se reporter à l’article I 





du texte de l'accord pour constater qu’il 
vise l’ensemble de l’Union française, qu’il 
vise, non, seulement le territoire métropo- 
litain, mais tous les pays et territoires 
d'outre-mer qui constituent l’Union fran- 
çaise; il y a également, pour apprécier la 
portée de cet accord, à rappeler que l’on 
a prévu sa durée. En effet, il est conclu 
pour une période allant jusqu'en 1953, et, 
comme on a vraiment tout prévu dans cet 
accord, il est également question d’une 
certaine rallonge de deux ans en ce qui 
concerne, dans le cas d’une dénonciation 
des accords par l’une des deux parties, 
certaines clauses qui apparaissent juste- 
ment dans un des articles les plus impor- 
tants, et qui se rapportent à ce droit d’ac- 
cès aux produits de l’Union française qui 
est donné au gouvernement des Eta's-Unis 
d'Amérique, 

Donc, si cet accord est dénoncé, pendant 
deux ans ce droit d'accès sera maintenu. 
Non seulement cette clause aura ainsi effet 
après la dénonciation de l’accord, mais les 
clauses particulières concernant les ga- 
ranties qui sont données aux ressortissants 
américains qui ont installé des entreprises 
sur le territoire de l’Union française con- 
tinucront également à jouer. 

Lorsque l’on essaye de voir les réper- 
cussions de ces dispositions, on est obligé 
de constater que le Gouvernement a en- 
gagé ainsi, sans obtenir préalablement leur 
adhésion formelle et pour une longue pé- 
riode, les pavs et territoires de l’Union 
française et que cet engagement constitue : 
un acte contraire à l’esprit de la Concti- 
tution. 

En effet, la Constitution précise que 
« l’Union française est composée de na- 
tions et de peuples qui mettent en com- 
mun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts »; elle dit encore que « la 
France forme avec les peuples d’outre- 
mer, une union fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs ». 

Nous pensons, devant un acte d’une 
telle gravité, qu’il était indispensable d’as- 
socier l’ensemble des peuples d'outre-mer 
aux négociations préalables, de connaitre 
leur avis et de respecter ainsi l’esprit de 
la Constitution. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Alfred Bour. Vous justifiez notre As- 
semblée. 


M. de Péretti, 
l'exécutif. Nous 
un avis. 


M. Egretaud. Je demanderai à M. le mi- 
nistre de nous dire quelles garanties il a 
pu prendre pour être certain qu’il parlait 
non seulement au nom de ja République 
française. 


M. de Péretti. Mais ce sont les usages in- 
ternationaux, les usages diplomatiques. 


C’est une confusion avec 
sommes ici pour donner 


M. Egretaud, ..mais au nom de l’en- 
semble de l’Union française. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
vous demande de bien vouloir relire Ja 
Constitution. Alors vous saurez que lors- 
que la France parle, elle parle en son nom 
et au nom de l’Union française. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Egretaud, Je viens de la lire, je rap- 
pelle qu’elle prévoit. 

M. de Péretti, Vous avez voté cette Cons- 
titution ! 

M. Gabriel d'Arboussier. Nullement. 


M. le président. Messieurs, pas de con- 
versations particulières, je vous en prie. 





—_—.# | 
rents membres de l’Union francaise k. 
si, à l'heure actuelle, leurs différents sta. 
tuts juridiques ne sont pas encore nettes 
ment définis, peuvent changer, qu'un ter. 
rivire, qu’un pays peut changer de sta 
tut et que, par exemple, certains terri 
toires peuvent devenir des territoire: ass 
ciés, et on peut penser que dans cette p& 
riode — nous le souhaitons d’ailleurs 
des Etats associés, que nous attendons 
tous ici, seront représentés, que, non sen. 
lement ils seront représentés, mais que Ja 
forme de souveraineté qui jeur COnviers 
dra dans Je cadre de l’Union française. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Et qui nous conviendra aussi. 


M. Egretaud. sera précisée. Les accords 
qui ont été passés par le Gouvernement 
ne correspondent pas aux besoins et aux 
revendications de ces différents pay:. {4 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Le but de cet accord est précisé dan: le 
préambule. C’est la Dre économi 
que de certains qs Europe — ceux qui 
Jarticipent à l’E.R.P. — et nous y voyons 
affirmation d’un certain esprit qui a été 
maintes fois condamné dans cette Asseme 
blée; d’abord, par le fait que l'accord se 


M. Egretaud. Je rappelle que les 


‘fixe comme but la prétendue prospérité 


économique de l’Europe occidentale, on es. 
saye de dissimuler qu’il sert au renforce 
ment de certains pays qui restent des ba- 
ses du fascisme en Europe et dans le mon. 
de, et qui sont l’Allemagne occidentale 
non dénaziliée, le Portugal, la Grèce, h 
Turquie. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Quel rapport? 


M. Egretaud. Alors que les pays, les peu- 
les de l’Union française, ont consenti de 
ourds sacrifices, comme on le rappelait 
tout à l'heure, dans la guerre contre le 
fascisme allemand et le militarisme japo- 
nais, on les oblige à participer, sans leur 
demander leur avis, à la renaissance du 
fascisme en Europe. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cet aspect de l'accord révèle une certaine 
conception impérialiste du rôle de ce que 
l'on a appelé et de ce qu’on appelle en- 
core, dans certains milieux — sans en 
éprouver d’ailleurs aucune gêne — : « les 
colonies ». 

Il s’agit de l’Europe, il s’agit de deman- 
der au Viet Nam, au Cambodge, au Lao‘, 
à Madagascar, au Maroc, à la Tunisie, d’ai- 

der à la renaissance d'une certaine Europe. 
Mais cela, c'est la conception même de 
l'impérialisme ! Et comment, dans ces con- 
ditions, peut-on parler d'étendre l'aide 
aux territoires et pays d'outre-mer, grâce 
à cet accord? C'est exactement le contraire. 
On subordonne et en sacrifie le relive- 
ment des pays et territoires d'outre-mer 
par leur contribution obligatoire à l'asser- 
vissement de l'Europe occidentale par l'in- 
périalisme américain. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Car, mesdames et messieurs, on à passé 
pudiquement sur le fait que cet accoru rt- 
vèle des intentions véritables. 


M. de Peretti. Est-ce un avis sur un pro 
jet, ou est-ce un procès d'intention? 

Si vous ne faites pas un procès d'inten- 
tion, donnez-nous un avis précis. 


M. Egretaud. Je donne l’avis du groupô 
communiste sur l'accord qui nous € 
soumis. 

Les Etats-Unis, grâce à cet accord qui 
nous est imposé, veulent forger un 115 
trument utile à leur expansion impéria- 
liste ;.. 
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M. le ministre des affaires étrangères. 
vous parlez un jour où cela est particu- 
livrement intéressant à entendre. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Egretaud. grâce à la docilité du Gou- 
vernement qui a consenti à signer un tel 
accord; les intentions de colonisation 
apparaissent non seulement dans sa forme, 
mais dans son esprit même. Et nous com- 
prenons fort bien que le gouvernement 
des Etats-Unis soit tellement pressé de le 
signer, qu'il nous ait fixé une date impé- 
rative. Nous le comprenons parce que nous 
savons que les Etats-Unis ont des difficul- 
tés économiques... 


M. de Peretti. Quelles difficultés ? 


M. Le Brun Kéris. L'U.R.S.S. n’ena-t-elle 
pas ? 

M. Egretaud, ..qui les obligent à des 
accords immédiats. Cet accord n'est pas 
étranger à certains aspects des rapports 
entre les pays et territoires de l'Union 
francaise et les Etats-Unis d'Amérique. On 
constate, en effet, que le commerce exté- 
rieur de l'Union française avec les Etats- 
Unis d'Amérique reflète une tendance 
significative. 

En 1947, les exportations de l'Union fraa- 
caise vers les Etats-Unis représentent en 
valeur moins de 5 p. 100 des importations 
des Etats-Unis pour la Martinique, la Cua- 
deloupe, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, 
l'Afrique occidentale française, le Togo, 
la Cote des Somalis; moins de 15 p. 100 
pour la Réunion, l'Afrique équatoriale 
francaise, le Cameroun et la Nouvelle Ca- 
lédonie. Les exportations des autres pays 
ou territoires vers le même destinataire 
ne dépassent pas 40 p. 100 de leurs iipor- 
tations, ce qui prouve que de plus en plus 
les Etats-Unis deviennent des vendeurs et 
de moins en moins des acheteurs dans le 
reste du monde, et cela corre:pond à vne 
nécessité économique, à ane crise qui 
s'annonce chez eux. S 

Mais cette situation générale du c:m- 
merce, qui prouve à quel point ces tendan- 
ces sont dangereuses pour l'avenir écono- 
mique de l’Union française, se précise à 
propos de deux pays de l'Union française 
qui sont plus particulièrement menacés. 

Je vous donnerai comme iliustration de 
cette situation le cas de Madagasca”. 

En effet, la situation de ce territoire était 
telle avant 1946 que Madagascar pouvait 
compter sur une rentrée annuelle de 10 
millions de dollars, grâce à ses exporta- 
tions de vanille vers les Etats-Unis. En 1946, 
les exportations totales de vanille de Ma- 
dagascar représentaient 26 p. 100 de la va- 
leur totale des exportations de la grande 
ile. En 1947, elles n'intervenaient plus que 
pour 14 p. 100... 


M. Vendenboomgaërde. Vous ne confon- 
dez pas les Comores avec Madagascar ? 


M. Egretaud, Entre 1946 et 1947, on 
constate une diminution de 108 millions 
de francs sur les exportations totales de 
vanile de Madagascar et une diminution 
de 118 millions de francs sur les expor- 
tations totales du territoire vers les Etats- 
Unis. L'interdépendance entre ces deux 
chiffres apparait nettement et la raison 
Véritable de la baisse sensible des achats 
américains de vanille nous est révélée par 
un article du Journal of Commerce, orga- 
ne américain. Cet article précise que les 
dirigeants du commerce de l'importation 
de ja vanille aux Etats-Unis, constatent 
qu'il existe, en ce moment, la possibilité, 
pour eux, de s’approvisionner dans un au- 
tre pays étranger le Mexique et qu'ainsi, 





Madagaséar est en train de perdre le mar- 
ché américain, 

1 s’agit en réalité d'une manœuvre des 
importateurs américains. Ceux-ci opposent 
à .la vanille maïgache, qui jusqu'alors 
avait primé sur le marché américain, ja 
vanille mexicaine dont-ils ont, à desseia, 
fait baisser les prix. 

Il est facile maintenant de placer Mada- 
gascar dans cette alternative : accepter les 
conditions dictées par les importateurs 
américains ou perdre définitivement ie 
marché des Etats-Unis. Quelles conditions 
veut-on donc imposer à Madagascar, cul 
entrent bien dans l'esprit de l'accord sou- 
mis à ratification ? Les voici: 

Les importateurs exigent: 1° Ja destruc- 
tion des stocks détenus par les produc- 
teurs malgaches ; 2° le maintien des p:ix 
de 1948 jusqu'en 1950; 3° Je contrôle du 
commerce de la vanille par les importi- 
teurs depuis les pantations malgaches jus- 
qu'aux usines américaines d'extraits ! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mon cher collègue, je voudrais avoir des 
références et savoir d’où viennent ces in- 
formations. D'après ce que je sais, ce 
sont les producteurs qui sont très dési- 
reux de diminuer leurs stocks, mais je 
n'ai connaissance d’aucune information 
venant du gouvernement des Etats-Unis et 
des magnats américains. dont vous avez 
bien voulu nous entretenir tout à l’heure. 


M. Egretaud. Il s’agit comme je vous le 
disais tout à l’heure d’un article du Jour- 
nal of Commerce de New York du 26 mai 
dernier. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce n’est pas la Bible ! 


M. Egretaud. reproduit dans un jour- 
nal que vous avez peut-être déjà eu occa- 
sion de lire, Marchés coloniaux, lequel 
cite les déclarations faites par le secré- 
taire de la Vanille Bean Associated Incor- 
poration. 


. M. de Peretti. Si vous prenez toutes vos 
informations dans Marchés coloniaux !.… 


M. Lapart, Ce n’est pas le journal officiel 
du commerce ! 


M. Egretaud. Voilà les références. 

Une situation analogue apparaît en ce 
qui concerne l'Indochine. 

Dans ce pays, on constate des fluctua- 
tions de la balance commerciale avec les 
Etats-Unis qui ne sont pas moins signifi- 
catives. Excédentaire en 1946 où le pour- 
centage en valeur des exportations par 
rapport aux importations atteignait 298 
p. 100, elle devient déficitaire en 1947 où 
ce pourcentage passe à 21 p. 100. Or, pour 
la même période, le total en valeur des 
exportations de caoutchouc qui atteignait 
7.164 millions en 1946 passe à 3 milliards 
172 millions, soit une baisse de 4 milliards 
500 millions et en même temps... 


M. Laurin, Parce que vos amis brûlent 
les plantations, c’est très clair 1 


M. Egretaud. les exportations. totales 
vers les Etats-Unis passent de 3.200 mil- 
lions à 680 millions. Cette situation s’ex- 
plique par le fait. 


M. Laurin. ..que le Vietnam brûle les 
plantations! 


M. Egretaud. ..qne les Etats-Unis 
s’orientent de plus en plus vers la fabri- 
cation du caoutchouc synthétique. On a 
évalué en effet à 500.000 tonnes environ la 
production de caoutchouc synthétique des 


Etats-Unis pour 1947 et à 470 millions leur 
consormmalion en caoutchouc synthétique 
pour les dix premiers mois de 1947, contre 
une consommation de 40.000 tonnes de 
caoutchouc naturel. Aussi ce dernier n'in- 
téresse plus les Etats-Unis et d'ailleurs les 
déclarations de M. Bullitt-lors de son ré- 
cent séjour en Indochine sont significa- 
tives à ce sujet. M. Bullitt disait que, pour 
les Elats-Unis, le caoutchouc naturel n'a 
plus aucune importance, car le synthé- 
tique revient beaucoup moins cher. Ainsi, 
il s’agit pour les Etats-Unis de faire sup- 
porter leurs difficultés économiques par 
les pays qu'ils veulent assujettir et en 
particulier ceux de l'Union française. 

Ces évidences apparaissent, je le disais 
tout à l'heure, dans la forme de l'accord 
dont nous nous entretenons. En effet, et 
je ne voudrais pas citer tous les termes 
significatifs à cet égard, on constate l'em- 
ploi dans ce texte des termes particulière- 
ment impératifs, des injonctions comme 
celle-ci: 

« Le Gouvernement de la République 
française facilitera le transfert aux Etats- 
Unis d'Amérique, en vue de la constitu- 
tion de stocks ou à d’autres fins, ete... » 
ou certaines expressions comme celle qui 
figure à la page 6 du texte qui nous a cté 
distribué : 

« Le Gouvernement français fera tous 
ses efforts pour favoriser le développe- 
ment de la production industrielle. » 

A la page 8 on dit également: 

« Le Gouvernement de la République 
française acceptera — on emploie 10 
futur en ce qui concerne cette acceptation, 
comme si elle était sûre — aue les francs 
ou les crédits en francs portés au compte 
du Gouvernement, etc... » 


M. le ministre des affaires étrangères. Il 
acceptera des crédits, naturellement! 


M. Egretaud. Et il y a des expressions 
encore plus humiliantes peut-être pour 
nous, ce sont celles qui apparaissent à la 

age 20 de cet accord, en ce qui concerne 
cs missions. 


M. Arnault. Vous ne pouvez pas Ies hu- 
milier, ils n’ont pas d'honneur! 


M. Egretaud. « Le Gouvernement de Ja 
EVE ter française convient en outre 
d'observer à l’égard des membres et du 
personnel du comité mixte de coopération 


économique étrangère les règles de cour- 
toisie appropriées. » 

Ainsi, nous recevons de ces gens-là des 
leçons de politesse! Nous pensons que ie 


pauses français et les peuples de l’Union 
rançaise, avec toute la finesse qui carac- 
térise leur civilisation. 

M. de Peretti Que vous représentez si 
bien ! 


M, Egretaud. ...n'ont pas besoin de recee 
voir de telles leçons de la part des gens 
qui représentent non pas le peuple amé- 
ricain, dont nous respectons la tradition, 
mais le « big business », ne connaissant 
que la politesse d’affaires qui ne corres- 
pond pas à la générosité de cœur des peu- 
ples de l'Union française. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement s'élève contre une inter- 
prétation qui, à tous égards, est abusive. 

Ce n’est pas la première fois, et je pense 
que ce ne sera pas Ja dernière, que le Gou- 
vernement français prend à l'érard de 
ceux qui viennent chez lui, et spécialement 





dans cette circonstance, pour lui apporter 
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un concours qui se chiffre par plusieurs 
milhons de franes par jour, 
courtoisie traditienneke. 


in: » 
centanies ue 


l'attitude de 


M. Arnault. Si elle est de tradition, on 
ne l'indique pas dans les textes! 


M. le minisire des affaires étrangères. 
Le Gouvernement français n'avait pas be- 
soin de s'v engager, on le sait, mais il 
n'v avait aucune espèce de difficulté à ce 
qu'il le dise, puisqu'il l'a toujours dit, à 
ceux-là coname aux ares. 

J'ajouterai de plus que, pour le reste, 
quelques appréciations prononcées à cette 
tribune sont — je m'en excuse auprès de 
l'orateur — parfaitement déplacées. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre el à 
droile.) 


M. Egretaud. Monsieur Je mimvstre, je 
persiste à penser que si une des deux par- 
ties contractantes, les Etats-Unis d’Améri- 
que, avait ume telle confiance en notre 
courtoisie, il n'était absoïument pas néces- 
saire de le epécilier formellement dans un 
tex!e que vous avez signé. 


M. Mignot. Très bien! 


M. Egretaud. En ce qui concerne mainte- 
nant les termes que l’on a signalés comme 
inanquant de précision et qui sont, en effet, 
nombreux dans le texte, certains ont dit 
que cela provenait de difficultés de traduc- 
lion. 

C'est peut-être une des raisons de leur 
manque de précision, mais nous regret- 
tons, dans ces conditions, qu'il s'agisse 
d'un texte traduit de l’anglais car la tra- 
duetion fait maintenant foi et j'estime 
qu'on ne peut considérer comme présen- 
tant des garanties suffisantes des expres- 
sions comme celle-ci: 

« Le Gouvernement de la République 
francaise facilitera le transfert aux Etats- 
Unis d'Amérique, en vue de la consütu- 
tion des stoeks dont les Etal-Unis d’Amé- 
rique ont besoin par suite de l'insuffisance 
effective ou éventuelle de leurs prepres 
ressources, à des conditions raisonnables 
de vente... » 

L'emplei du mot « raisonnable » est 
fréquent dans le texte, puisque nous le 
voyons réapparaitre ensuite en ce qui con- 
cerne l'évaluation des besoins « raïson- 
nables » de la France. Ce terme a paru 
satisfaire entièrement Mme le rapporteur 
de la commission des affaires extérieures. 
Nous estimons, nous, qu'il n’est pas suffi- 
sant pour garantir les besoins véritables 
de l’Union francaise car l'interprétation du 
mot « raisonnables » est laissée entièrement 
à l'autre partie, et cette interprétation 
peut ètre extrêmement dangereuse. 

On emploie ailleurs Fexpression « appro- 
prié » à propos des monnaies et du taux 
de change, On invite le Gouvernement de 
la République française à instaurer ou à 
maintenir un taux de change « appro- 
prié ». Approprié à quoi? Nous aimerions 
que celà soit précisé. Nous pensons qu’il 
s'agit surtout d'un taux de change qui sera 
« approprié » aux intérêts de l’impéria- 
lisme américain. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Si ses termes sont volontairement équi- 
voques, l'esprit même de l'accord nous 
amène à étudier les dispositions parti- 
culières qui interviennent dans diflérents 
articles. 


J'éssaierai de grouper ces dispositions 


particulières, de manière à re pas entrer 
dans les détails. 

Je vois d'abord un ensemble de disposi- 
tions qui peuvent être groupées sous le 
même titre, Il s'agit, par exemple, de l’aide 
aux personnes et sociétés américaines qui 
peuvent s'inctaller dans l'Union française. 





| 


r Le gouvernement des Etats-Unis 6e ré- 
serve le droit d'aider toute personne, ser- 
vice où organisation dont il aura approuvé 
la désignation. Et nous pensons qu'une 
telle disposition aboutit, en fait, à permet- 
tre, au gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, d'aider au renforcement des 
trusts et des monopales. 

Or, ceux-ci, dont les hommes d'Etat ac- 
tuellement au pouvoir aux Etats-Unis 
d'Amérique sont les représentants incon- 
testés, ces trusts et ces monopoles, dis-je, 
les peuples d'outre-mer les connaissent 
bien; ce sent les agents essentiels de l’op- 
pression coloniale. 

Nous avons eu maintes fois l'occasion de 
dénoncer les ecnséquences néfastes de 
celte oppression des trusts et des momopo- 
les coloniaux. 

Le gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique à tenu à spéeifier toute l'impor- 
tance qu'il accordait à cette aide aux per- 
sonnes et sociétés privées dont il aura 
approuvé préalablement la désignation. 

Voici done une première clause impor- 
tante dent nous voyons les répercussions. 

Mais, en même temps, les accords garan- 
tissent ce que l'en aïme appeler, outre 
Atlantique, là « libre entrepnise. » En par- 
ticulier, au paragraphe 3 de l’artieïe IR 
il est indiqué : 

« Le Gouvernement de la République 
française prendra les mesures qu'il estime 
appropriées et coopèrera avec les autres 
pays participants, afin d'empêcher les pra- 
tiques ou arrangements commerciaux — 
qu'ils soient le fait d'entreprises commer- 
ciales, privées ou publiques, — qui, dans 
le commerce international entravent Ia 
concurrence, restreignent l'accès aux mar- 
chés ou favorisent le contrôle, à caractère 
de monopole dans tous les cas où ces pra- 
tiques et arrangements produisent des 
effets nuisibles à l'exéculion du pre- 
gTanmmme cOMMUN.. » 

IL s’agit là, em effet, de la volonté de 
garantir la liberté des trusts américains 
dont on connaît la puissance, qui détien- 
nent les marchés mondiaux, des trusts 
analogues à l’ « Uni-Lever » dont on sait 
les ramifications gigantesques en Afrique 
noire. 

Il s’agit pour nous j'une liberté tout- 
à-fait particulière; comme le disait un de 
nos camarades, la liberté du « renard 
libre dans le poulailler libre ». (Sourires.) 

Pourquoi songe-t-on à donner aux 1es- 
sortissants américains — je fais allusion à 
l'article V, paragraphe 2 — un régime par- 
ticulier par rapport aux autres :essortie- 
sants étrangers ? 

Tout à l'heure, Mme le rapporteur indi- 
quait que cette clause ne présentait aueun 
danger, et que l’on avait tort de s’en 
inquiéter. 

En réalité, si nous analysons de plus 
près cet accord, nous constatons qu’il 
s'agit de négocier: 

« Des arrangements assurant une pro- 


Unis d'Amérique ou à toute compagnie, 
ime des lois des Etats-Unis d’Amérique, 


d'Amérique, l’accès à l’exploitation de ces 
ressources, dans des conditions équiva- 
lentes à celles dont jouissent les ressortis- 
sants français. » 

Nous pensons que nous pouvohs nous 
inquiéter d’une telle disposition, C'est là 
un atteinte réelle à l'indépendance écono- 
mique de l'Union française; cette clause 
de faveur correspond à l'intention d’aider 





plus particulièrement Je capitalisme privé 


société ou association, créée sous le ré- 


de tout Etat en faisant partie, ou de tout | 


territoire en dépendant, et dont des parts 
importantes d'intérêt ont pour propriétai- | 
res réels des citoyens des Etats-Unis 


Re OR 
, des Etats-Unis à coloniser l'ensemble deg 
territoires et des pays de l'Union fran 
çaise. (Applaudissements.} 

Un autre ensemble de clauses présente 
les mêmes dangers: il s’agit de cette sorte 
d'autorisation préalable dont le gouverne. 
ment français a besoin, qu'if doit Mie 
der au gouvernement des Etats-Unis d'Amé. 
rique, lorsqu'il projette des pue de déve 

loppement économique intéressant l'en. 
semble de l’Union française. 

Je me réfère ici à l’article H de l'accord, 
Le Gouvernement français ne peut entre. 
prendre aueun plan de développement 6co- 
nomique sans que le gouvernement des 
Etats-Unis donne préalablement son avis 
sur ce plan. 

Le gouvernement français fera tous ses 
efforts — est-il indiqué — pour « favorise 
le développement de la production indus 
trielle sur une base économique rationnel 
le, réaliser tels aq da praduetion qui 

urraient être fixés dans le cadre de 

‘Organisation européenne de coopération 
économique »; — il ne s’agit pas du eadn 
de l’Union française — « et communiquer 
au gouvernement des Etais-Enis d’Ami- 
rique, si celui-ei le demande, des proposi- 
tions détaillées correspandant à des pro- 
jets déterminés que le gouvernement de 
£ République française envisage d’entre. 
preudre, en ayant recours, pour une part 
importante, à l'aide fournie aux termes du 
présent aecord, notamment dans toute la 
mesure du possible, en ce qui concerne kes 
projets relatifs à F ntation de la 
production de charbon, d'acier, de moyens 
de transports et de produits alimentaires ». 

Ainsi donc, lorsque le gouvernement de 
la République française envisagera le dé- 
veloppement de telles productions, il de- 
vra commencer par demander l'avis du 
gouvernement des Etats-Unis d’Am“ri 
que !.….. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Dans la seule mesure où il aura des eré- 
dits !.…. 


M. Egretaud. Nous pensons que c'est 
une forme d’ingérence dans le développe- 
meut économique de l'Union française. Il 
ne s’agit pas simplement de formules. Cet 
accord est un début de codification d'un 
état de faits existants. 

Nous savons que la Bethlem Steel s'in- 
: téresse, par exemple, au développement 
de la production du fer et, plus particu- 
lièrement, aux mines de Yomhboéli en 
Guinée. Nous savons que l'impérialisme 
américain, par le canal de certains Etats 
qui sont sous sa dépendance, s’intéresse 
au charbon de Madagascar; que les Eta!s- 
Unis d'Amérique s'intéressent aussi aux 
mines de bauxite de la Guyane. Si le Gou- 
vernement de la République françai:e 
pense qu’il doit développer, dans tel ou 
tel sens, telle et telle qEssneron, il devra 
| d’abord aller aux ordres du Gouvernc- 
, ment des Etats-Unis d'Amérique... 








tection suffisante à tout citoyen des Etats- : 


: M, le ministre des affaires étrangères. 
| L'expression a certainement dépassé votre 
| pensée. Je vous demande de vouloir bien 


la retirer. 


M. Raymond Barbé, Sûrement pas, mon- 
sieur le ministre ! 


M, le président, Je demande à l'orateur 
de préciser ses idées sans ma à ha 
courtoisie internationale qui s'impose à 
tous, dans cette Assemblée. (Appiaudis- 
sements.) 


M. Egretaud. Il ne s’agit pas seulement 
de la production de matières premières, 
de minerais, il s’agit aussi de moyens de 


EE € de E. 
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RE RE: 

GT AUS . . . 
transport, de produits alimentaires. Ré- 
cemment, nous étudiions, dans cette en- 


cinte, un autre sujet en relations avec 
celui-ci et les textes se rapportant au 
fonds de développement, au F.I.D.EsS. 
Nous pensons done que cette disposi- 
tion touche le F.I-D.E.S. et que par con- 
séquent ce dernier échappe, dans une cer- 
tauine mesure, au contrôle du Parlement 
de la République française et des assem- 
blées Jocales. 

11 y a également une autre disposition 
ui se réfère à la limitation de la liberté 
du commerce extérieur de la France, des 
pays et territoires de l'Union française. Il 
s'agit de l'article I (paragraphe 3). En 
effet, selon ce paragraphe les pays et ter- 
ritoires de l’Union française pourront bien 
s'approvisionner, au titre de l’aide, dans 
un pays autre que les Etats-Unis, mais à 
ha condition qu'ils se fassent en la matière 
les aides zélés du gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, pour que ceux-ci obtien- 
nent, de ce pays, des conditions particu- 
lièrement avantageuses. C’est demander à 
l'Union française, alors qu’elle est déjà 
sous la tutelle de cet impérialisme, de se 
faire la complice du gouvernement des 
Etats-Unis dans 6es tentatives d'asservisse- 
ment d’autres pays. 


M. de Peretti. Ces mots dépassent cer- 
tainement votre pensée... 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernemermt, naturellement, en 
pense ce qu’il en pense et l’Assemblée 
aussi, 


M. Egretaud. Enfin, mes dernières re- 
marques auront trait à l’article le plus 
important de l’accord, l’article V, qui con- 
cerne l'accès des Etats-Unis d’Amérique 
aux produits de l’Union française. Selon 
cet article, le Gouvernement de la -Répu- 
blique française est mis dans l'obligation 
de subordonner Ja production, les prix et 
le transport des produits de l'Union fran- 
çaise aux besoins effectifs — et il est pré- 
cisé, « éventuels » — des Etats-Unis. 

Nous pensons que là encore c’est un 
abandon d’une conception juste des inté- 
rêts légitimes et réels des peuples d’outre- 
mer. Un fait passer avant les besoins et 
l'intérêt de l'Union française ceux des 
Etats-Unis, 11 s’agit d’une interprétation à 
sens unique des rapports réciproques en- 
te les deux parties. 

En conclusion de cette analyse des dis- 
Positions particulières de l'accord, je di- 
71 qu'il ne peut aboutir qu’à l’établisse- 
ment d'une tutelle économique avec ses 
Constquences politiques, qu'il ne peut pas 
aboutir, comme on voudrait nous en per- 
Suader, à un afflux de richesses vers 
l'Union française, mais à vider l'Union 
française de sa substance. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En commission, un de nos collègues, 
ue j'ai écouté avec beaucoup d'atten- 
tion, car il représente les peuples d’ou- 
tre-mer, nous a dit: « Vos arguments, en 
effet, m'impressionnent beaucoup. C'est 
Une affaire grave. Mais nous avons be- 
Soin de l’aide des Etats-Unis, et nous vou- 
drions bien que vous nous disiez com- 
Ment nos besoins peuvent être satisfaits 
sans les Etats-Unis, » 
bien, je donnerai notre conception, 
A aide véritablement acceptable pour 
Union française de Ja part d’un pays 
étranger, et des Etats-Unis en particulier. 
. Nous pensons qu'une telle aide peut 
€Xisler sous Ja formé de transactions 
Commerciales qui peuvent être prévues 
ar des accords, mais sur une base d'éga- 
ité de traitement. C’est la véritable base 





d’une aide réciproque entre des alliés qui 
se sont battus en commun contre le 
même ennemi. 

Nous le pensons, parce que nous con- 
naissons les besoins des pays et des ter- 
ritoires d'outre-mer, Nous savons que les 
Etats-Unis, en raison de leur potentiel 
genieaque de production, sont capables 
de fournir à ces territoires et à l'Union 
française des biens de consommation et 
d'équipement qui ne peuvent qu'être uti- 
les à leur développement et qui peuvent 
satisfaire en grande partie leurs besoins. 

Mais nous n'oublions pas que, si l’Union 
française a besoin des États-Unis d’'Améri- 
que, les Etats-Unis d'Amérique ont égale- 
ment besoin de l’Union française. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Et nous reprochons particulièrement au 
Gouvernement de la République française 
d’avoir oublié qu'il possédait des armes 
et que, lorsqu'on nous presse de signer 
des accords, ce n’est pas par hasard; c’est 
pires qu’on a besoin de nous, qu’on à 

esoin de clients. 

Dans des transactions commerciales, il 
y a tout de même d’autres armes que la 
bombe atomique, La France a des armes 
morales, elle a des armes économiques, 
elle a des armes politiques. Nous n'avons 
pas l'impression qu'on s’en soit servi 
d’une manière suffisamment large pour 
sauvegarder, dans tous les cas, les inté- 
rêts de l’Union française. 

Certains pays, à l'égard de leurs an- 
ciens alliés, ont adopté une attitude abso- 
lument différente. L’Angleterre poursuit 
en ce moment ses négociations commer- 
ciales avec l’Union des républiques socia- 
listes soviétiques. IL n'apparaît pas, dans 
ces transactions, qu'il s'agisse d'accords 
unilatéraux sans égalité de traitement; il 
s’agit, au contraire, d'accords donnant en- 
tière satisfaction aux deux parties, et ces 
deux parties, d’ailleurs, l’annoncent pu- 
bliquement et s’en félicitent. 

il ne s’agit point du tout de cela dans 
l'accord qui nous est saumis. 

Ce n’est pas contre l’idée d’une âide 
que nous nous élevons, mais contre Ja 
forme de l'aide qui nous est proposée, et 
surtout contre son caractère exclusif. Je 
soulignais tout à l'heure, en effet, les 
conséquences d’une polarisation du com- 
merce de l'Union française vers les Etats- 
Unis, les graves dangers de crise immi- 
nente qu'elle représente, car on ne peut 
être pour des années uniquement ache- 
teurs, sans être jamais vendeurs. La poli- 
tique actuellement suivie vis-à-vis des 
Etats-Unis ne peut conduire ainsi qu’à la 
ruine économique de l’Union française. Il 
est nécessaire, au contraire, d'étendre a! 
maximum Jes échanges entre l’Union 
française et tous les pays sans discrimi- 
nation. 

Nous connaissons certains accords qui 
ont été conclus par certains membres de 
l'Union, et qui ne correspondent pas du 
tout à la tendance de l'accord franco-amé- 
ricain. Je crois avoir cité récemment, et 
je m'excuse de le rappeler, qu'un groupe- 
ment économique de la paysannerie tuni- 
sienne, las d'attendre l'envoi de tracteurs 
qui lui étaient promis de régions lointai- 
nes d'Amérique, avait entamé lui-même 
des pourparlers avec un pays de l'Europe 
centrale, la Tchécoslovaquie, et qu'il avait 
pu, ainsi, s'approvisionner très rapide- 
ment en tracteurs qui déjà rendent des 
services considérables à l'agricullure tu- 
nisienne. 

Pourquoi essayer d'empêcher cet élar- 

issement des accords et des transactions 

nternationales dans l'intérêt de l’Union 
française ? 

Or, cet accord, qui nous est imposé, nous 
empêche d'étendre, par son esprit et par 


ses clauses particulières, notre commerce 
dans le sens d’une liberté totale. 

Il est possible de traiter dès mainte- 
nant sur les bases que je viens de préciser 
avec le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique. Mais, pour cela, il faudrait 
que le Gouvernement qui a — comme le 
rappelait tout à l’heure M. le ministre, et 
je ne l'oublie pas — la responsabilité «2 
‘Union française et de son avenir, chan- 
get radicalement sa politique de soumis- 
sion à un impérialisme., li faudrait que 
ce Gouvernement ne fût plus l’expression 
des intérèts d’une classe, une classe qui 
sent instinctivement que le destin de la 
nation française et des différents peuples 
de l’Union française lui échappe et qu'elle 
ne représente plus l'avenir, une classe 
qui se sent poussée à la démission en ce 
qui concerne l'avenir économique et poli- 
tique de l’Union française, une classe qui 
cherche en ce moment, pour défendre ses 
intérêts, un nouveau gendarme, non seu- 
lement contre le peuple français, mais 
contre les peuples de l’Union francaise. 
Il faut un nouveau gendarme pour éviter 
que ces aspirations des pouales n'abou- 
tissent à une libération politique et éco- 
nomique. 

On a cru trouver ce gendarme, Or, les 
peuples sentent, de 1ieur côté, qu’il y a 
dans le monde d’autres forces que celles 
de l’impérialisme, des forces qui consti- 
tuent ce que l’on peut appeler le camp 
démocratique, et que ce camp est pius 
fort que l'impérialisme marce que non 
seulement il représente les aspirations 
de foules immenses de travailleurs à tra- 
vers le monde, mais parce qu’il corres- 

ond à un idéal qui vaincra définitivement 
es forces destructrices de l’impéria'isme. 

Nous pensons que c’est uniquement 
dans ce sens que l’on assurera l'avenir et 
la prospérité des meuples ct des territoires 
de l’Union française. C’est pourquoi nous 
estimons qu'on ne peut pas ratifier les 
termes d’un tel accord, qui entraverait le 
libre développement de l’Union française 
et des peuples qui la constituent. 

Au moment où nous allons passer au 
vote sur une question d’une telle gravité, 
je fais appel à l’ensemble de cette 
Assemblée. Je voudrais que l’on sente 
bien qu’en ce qui concerne le groupe 
communiste, il s’agit d’une conviction pro- 
fonde, d’une confiance absolue dans l'ave- 
nir de la France et des peuples de l’Union 
française. On ne peut entraver les forces 
de l'Histoire et, aujourd'hui, il y à un 
premier pas à faire. 

Ce premier pas vers une soiuticn cons- 
tructive, pour laquelle les peuples de 
l'Union française doivent être appeiés à 
une collaboration fraternele, et non pas 
être mis devant le fait accompli de leur 
asservissement, ce premier pas, ce sera 
d'abord d'inviter l’Assemblée nationale à 
ne pas ratifier l'instrument de j'asservis- 
sement des peuples de l'Union française 
que constitue cet accord. 


C'est pourquoi le groupe communiste 
ne se ralliera pas aux conciusions des rap- 
porteurs des deux commissions. (Vifs 


appluudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. Raymond Barbé, Très Clrangères à 
la France 

M. le président, Monsieur Barbé, je vous 
en prie, pas de commentaires! 


M. Georges Bidault, ministre des affai- 
res étrangères. Mesdames, messieurs, c'est 
la première fois que j'ai le privilège de 

ivernement, et 





venir ici représenter le Gouvei 
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j'espère que l’Assemblée de l'Union fran- 
caise voudra bien y voir un geste de dé- 
férence et de particulière considération à 
son égard. (Vifs applaudissements.) 


M. le président. Elle n'y manquera pas. 


M. le ministre des affaires étrangères. 


Ji était naturel, cependant, ct je pouvais 
m'y attendre, que ce premier contact fût 
iméié de fleurs et d’épines. (Sourires.) 

Les épines sont venues, à la fin, et en 
guantité particulièrement abondante. 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous n'avons 
pas terminé ce débat! (Sourtres.) 


M. le ministre des affaires étrangrères. 
Peut-être en viendra-t-il d'autres. Mais 
celles que j'ai reçues, dont j'ai senti la pi- 
qûre sans m'en plaindre, sont dès mainte- 
nant assez nombreuses, et suffisamment 
hors de question pour que je me permette 
d'y répondre très brièvement en commen- 
can, 

Eu premier lieu, il n'est pas vrai que le 
Gouvernement français ait jamais eu à 
« obtempérer ». Chacun sait, ne serait-ce 
que par la comparaison des textes dont les 
commissions compétentes ont été saisies, 
que le point de départ des négociations 
était fort loin de leur point d'arrivée, Le 
Gouvernement français n’a pas « obtem- 
péré », il a négocié, Le résultat final est 
tel que c'est avec une conscience parfaite- 
ment pure et tranquille qu’il recommande 
l'accep'ution de cet accord à toutes les 
assemblées du Parlement, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gau- 
che,) 

Sans doute me dit-on: « Vous nous pres- 
sez trop. Pourquoi nous précipite-t-on ? » 

C'est pour le motif très simple qu une 
loi américaine, la loi du 3 avril 4948, a 
fixé un délai de trois mois pour la signa- 
ture de cet accord. 


M. Raymond Barbé. 


obtempère ! 


Autrement dit, on 


M. ie ministre des affaires étrangères. 
On me dit encore: « Pourquoi somimes- 
nous soumis au délai de la loi améri- 
caine ? » 

La raison en est évidente: nous som- 
mes en présence d’un acte unilatéral Qu 
Gouvernement des Etats-Unis grâce auquel 
la France pourra recevoir plus d'un mil- 
liard de dollars d'ici la fin de l’année. 
Voïlà tout simplement la raison du court 
délai qui nous est imparti. 

Maintenant, s’il y a des gens qui pen- 
sent. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président, Messieurs, je vous en 
prie ! M. Egretaud a pu parler pendant une 
heure sans être interrompu. Les interrup- 
tions qui coupent le discours de M. le mi- 
nistre sont inacceptables. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

M. Raymond Barbé, M. de Peretti l'a 
bien interrompu sans som autorisation. 

M. le président, Vous souhaitez certaine- 
ment entendre la réponse de M. le minis- 
tre. Alors, ne l'interrompez pas! 

{ l'extrême gauche. Nous 


religieusement, 


l’'écoutons 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est le mot qui convient. 

Ainsi, nous nous trouvons devant une 
offre unilatérale du gouvernement des 
Etats-Unis. 11 nous est absolument impos- 
sible d'intervenir en ce qui concerne les 
lois des Etats-Unis. En revanche, lorsqu'il 
s'agit d’un accord bilatéral entre le gou- 
Wernement francais, 





ropres lois, et le gouvernement des Etats- 
Jnis, qui suit les lois américaines, les 
assembites du Parlement et :a vôtre con- 
sulltée pour avis, ont à dire ce qui leur 
convient 

£t je tiens à souligner que s'il y a pré- 
cipitalion, cette précipitation n’est natu- 
veilement pas le fait du donateur, elle est, 
dans une très large mesure, de l'intérêt du 
bénéficiaire. C'est une constatation de bon 
sens et je m'en voudrais d’insister, 


M. Albert Sarraut. Le bon sens n’habite 
pas ici. (Aires.) 


M. Raymond Barbé. C'est pour vous que 
vous parlez, monsieur Sarraut… 


M. le ministre des affaires étrangères. 
M. le président Sarraut sait très bien que, 
quoiqu’en eût dit Descartes, le bon sens 
n’est pas en effet aussi bien partagé qu’on 
le pense communément, 


M. Alfred Bour. Descartes n'a pas tou- 
Jours raison, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
accueilli avec plaisir la décision de l’ Assem- 
blée nationale de demander l'avis de l’As- 
semblée de l’Union française sur cette 
question essentiellement parce que le texte 
même de l'accord contient l’énumération 
des pays dont la France assume la respon- 
sabilité internationale. 4l en à été fait men- 
tion à plusieurs reprises, mais je n’ai pas eu 
l'impression que ce soit sur ce point qu’on 
m'ait adressé Jes principales objections. 
Je dirai franchement ce que je pense. I m'a 
paru essenliel que, dans un acte interna- 
tional entre le Gouvernement de la France 
et le gouvernement des Etats-Unis, cette 
liste füt complète, totale, les bénétictaires 
étant ceux-à mêmes qui sont énumérés 
dans cette liste, 

Il pourrait en effet arriver outre-Atlamti- 
que, chacun le sait, qu’on ne soit pas con- 
tinuellement favorable à la constitution, à 
travers les continents, des communautés 
qui existent autour de la France, de la 
Grande-Bretagne, de la Hoïlande ou d’au- 
tres pays. 

On me dit: « Pourquoi cette liste ne se 
trouve-t-elle pas dans le plan Marshall ? » 
Mais, mesdames, messieurs, pour un motif 
extrêmement simple; le plan Marshall est 
un plan d’aide à l’Europe et c’est à tra- 
vers les pays européens que les pays qui 
sont en communauté avec tel ou tel de 
ceux-Ci pourront être ravitaillés, mis en 
valeur, aidés, rééquipés, ce qui est notre 
devoir. Ce but a déjà été préparé par 
l'établissement d'ua plan d’importations 
pour l’ensemble de l’Union française, Je 
ne Vois pas comment on pourrait imaginer 
que les choses fussent organisées diffé- 
remment et qu’en particulier il y eût une 
énumération distincte de tels ou tels pays 
appartenant à l’Union française qui pour- 
raient avoir des contrats particuliers avec 
les Etats-Unis d'Amérique. C’est à partir 
de ce moment-là qu'un certain nombre de 
nos collègues pourraient, et à juste titre, 
et pour la première fois, parler d’atteinte 
à l'indépendance française, à la souverai- 
neté nationale et se plaindre de ce que 
nos droîts aient été abandonnés. Ils ne 
l'ont pas été, toute l’aide passera donc par 
l'intermédiaire de la France mais profi- 
tera à tous les pays mentionnés dans 
l'accord. 

Cet accord ne nous est pas imposé, 
d’abord parce que nous l'avons très large- 
ment et longuement discuté, mais égale- 
ment parce que, à la demande du Gouver- 
nement, des Assemblées parlementaires 
auront à se prononcer à son sujet. Au- 


qui agit selon ses | cune sorte de pression n'eét donc exercée 


,’ 





reçoit pas toujours de très grands éloges 
et qu'on voulût bien se souvenir que 
lorsqu'une majorité SL trouve, c'est une 
majrrité parfois faïble, mais ce nes 
gps une majorité à 99 p. 400. C’est 
à une preuve de notre é dont 
la France est heureuse de rendre témoi. 
gnage au monde, (Applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. La France, ce n'es! 
pas l'Algérie, monsieur le ministre ! 


Un conseiller au centre. N’en parlez pas, 
monsieur Barbé, vous me la connaisse 
pas. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Je vous demande pardon, monsieur Barbé, 
l'Algérie est un territoire français et ne 
sera jamais séparée de la France. (Appluu- 
dissements.) . 

Ceux qui disent le contraire se condui. 
sent en la circonstance en mauvais ci- 
toyens. 


M. Laurin. En séparatistes! 


M. Mignot. M. le ministre avait besoin 
de votre soutien, monsieur Laurin ! 


M. Raymond Barbé. Mais on est élu 3 
90 p. 100 en Algérie. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Messieurs, je ne voudrais pas abuser 
de votre patience mais je voudrais me 
permettre de dire que ma présence ici est 
contraire aux engagements antérieurs que 
j'avais pris avec le Conseil de la Répu- 
lique pour dix-huit heures. Néanmoins, 
je veux vous dire tout l'essentiel. 

Le grand problème qui m’a été posé, in- 
dépendamment de quelques observations 
à caractère polémique et auxquelles j'ai 
déjà très surabondamment répondu, c'est 
le problème de l’article V, c'est-à-dire de 
l'accès à certains produits. A cet égard, en 
réponse notamment aux excellents rap- 
pre de Mme Marie-Hélène Lefaucheux et 
e M. Perier que j'ai eu le plaisir d’enten- 
dre, je tiens à dire de la manière la plus 
catégorique que cet article ne présente pas 
d’inconvénients et doit être adopté. Si 
nous faisions des traités tout seuls, nous 
Paurions peut-être rédigé autrement, mais 
ce n’a jusqu’à présent jamais été le cas 
pour aucun pays. 

On a parlé aussi de tracteurs tchécos- 
lovaques; je me permets de dire qu'à 
l'instant même, grâce à je ne sais quel 
concours de circonstances bienfaisant, j'ai 
cu connaissance d’une dépêche, qui d'ail 
leurs paraîtra peut-être dans la presse si 
celle-ci veut bien s’y fntéresser, d’où il 
résulte que les tracteurs en question ne 
viennent pas de Tchécoslovaquie, mais c'es 
Philippines. (Rires.) 

Mais même s'ils venaient de Tchécoslo- 
vaquie, je suis heureux que tout à l'heure 
un orateur qui ne m'a pas ménagé ses cri- 
tiques, ait bien voulu rendre hommage au 
libéralisme de la politique économique 
suivie par le Gouvernement. 


M. Raymond Barbé, Jusqu'aux accorde 
d’aujourd'hui. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Et même après. 

M. Raymond Barbé. Les Etats-Unis n'ac- 
cepteront plus 1! 

M. le président. La parole est à M. !e 
ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ces paroles sont excellentes: elles sont 





r 


mn D ES, mnt bé Ei LÉ € 


en Base Me Ce 





Z Pas, 
assez 


>ères, 
ar bé, 
et ne 
play. 


nai. 


S di- 


0 











prie) 


ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 1 


JUILLET 1948 651 





a — 


véritablement très satisfaisantes à enten- 
dre, et au besoin à r. 

Je disais donc que l'article hi pro- 
ème principal Que mous 2yOns à exa- 
Der de près. C'est celui de l'accès aux | 


L'orateur qui m'a 
pune est trop informé du texte lui-même et 
des conditions de la vie économique dans 
l'Union française pour ne pas avoir re- 
marqué : s 

1° Qu'il s'agit de ressources minérales, 
et que, jusqu'à présent, l’arachide me lait 

as partie des ressources minérales; 

> Qu'une diste de produits doit être 
unie d'un commun accord entre la 
France et les Etats-Unis sans qu'il soit, 
question d’ « obtempérer » et que letGou- 
vernement français fera cette liste avec 
le couvernement des Etats-Unis; 

3 Qu'ensuite il y aura lieu de négocier 
duns chaque cas particulier ; 7 

Et qu'enfin le Gouvermement français à 
réussi à faire introduire dans le texte cette 
expression qui mentionne le caractère 
tres spécial de cette disposition : « chaque 
foi: que cela sera possibie ». S 

Nous avons ainsi une série de garanties 
importantes pour la souveraineté et l'in- 
dépendanee çaises. 

Nous pouvons discuter dans chaque cas 
parliculier, 

En vérité, si l’on veut bien songer aux 
très grandes difficultés que nous avons à 
exploiter, pe les moyens dont nous dis- 
posons actuellement, sans socours amé- 
ricain, les ressources de notre Union fran- 
(aise, cet accord nous donne à la fois des 
garanties et des espérances. (Applaudisse- 


ments œu centre.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Depuis le 
lemps qu'on reçoit des secours, on ne 
voit pas grand'chose pour les territoires 
d'outre-mer. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Il y a peut-être, dans le texte, un certain 
nonbre de questions à propos desquelles 
on pourrait, à la rigueur, faire des réser- 
ves — par exemple celle que voici: 

On me dit; « Les investissements sont 
grutis pour plus longlemps que ne l'est 
e plan Marshall ». Je réponds que, d'abord, 
les investissements dépendent de laccep- 
tation du Gouvernement français «et des 
négociations dont je viens de parler et, 
ensuite, qu'il est évidemment extrême- 
ment difficile de demander aux gens de 
dépenser Îeur argent pour six mois Sans 
leur donner ta garantie que cela pourra 
continuer quelque temps. Le problème est 
de savoir — je m’exprimerai avec la plus 
grande simplicité — si, oui ou non, nous 
voulons ce qui æst considéré par tout 
homme raisonnable comme un des élé- 
ments essentiels de la reconstruction de 
notre indépendance, de l'amélioration de 
notre niveau de vie, de celui de la France 
et de l'Union française, et qui s'appelle le 
plan Marshall, si nous voulons que ce pan 
entre en vigueur, Si nous ne le vouions 
Pas, la nation le veut. 

Ce plan me comporte aucune espèce de 
Condition portant quelque atteinte que 
te soit, je le répète, à l'indépendance 
française, à la dignité française et à l’ave- 
Dr de nos propres pays, en France et 
outre-mer. 

Quant BW ceux qui disent autre chose. 


M. Raymond Barbé, Et qui le démon- 


M. le ministre des affaires étrangères. 

je me permets de leur faire remarquer 
qu'ils le disent en ua moment particu- 
dièrement caractéristique. 
Ceux qui savent <e qu'est l'indépen- 
dance française, savent aussi qu'il y a 
dans ce Gouvernement, quelques hommes 
qui se souviennent l'avoir dit dès le 
premier jour æt qui se sont battus pour 
qu’elle existe. C’est pourquoi elle a sur- 
vécu. (Vifs applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, j'inter- 
viens dans ce débat au nom du groupe des 
indépendants d'outre-mer. 

Je crois qu'on ne peut nier que le relè- 
vement définitif de la France, après quatre 
longues années d'occupation et de pillage 
ne peut se produire qu'avec un appui 
extérieur. à 
Le gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique nous propose le plan Marshall dont 
les conditions ænt fait l’objet de nom- 
breuses discussions, 
Certains l ouvent Sous réserve, en 
faisant ressortir les sacrifices que la France 
devra consentir «en abandonnant parfois 
certains droits de souveraineté nationale, 
notamment au point de vue de la mon- 
naie, des tarifs douaniers, de la compé- 
tence de la cour de justice de la Haye, 
ur tous les différends possibles, etc. 
Maïs, ils se félicitent, en général des avan- 
tages substantiels de l'accord. 

‘autres les critiquent, au contraire, 
passionnément. Is s'élèvent, disent-ils, 
contre le caractère vague des formules et 
concluent, @ priori, qu'elles aboutissent 
à l'asservissement aussi bien économique 
que politique de la France, À une puis- 
sance capitaliste. 

On nous demande notre avis. Nous 
devons formuler notre opinion de façon 
précipitée, æt il s'agit pourtant d'une 
œuvre vitale, complexe, élicate, 

Pouvonsaous donner un avis vraiment 
utile dans ces conditions ? 

Les discussions sur le plan Marshall se 
sont prolongées pendant des mois, et, en 
quelques heures, nous devons le juger, 

ors que nous n'avons en rien collaboré 

à la préparation de l'accord et que nous 
ignorons exactement la portée des enga- 
gement réciproques. ° 

Nous devons nous élever contre de tels 
procédés. On aurait dû nous consulter 
plus tôt si, vraiment, on avait le désir de 
connaître notre sentiment raisonné. 

Cependant, le projet d'accord — bien 
qu'il soît essentiellement français et qu’il 
touche à l’économie, à la monnaie métro- 
politaine, à son commerce, à son industrie 
et, aussi, à sa souveraineté — intéresse 
ou peut intéresser les territoires d’outre- 
mer, si intimement liés à la France, 


Nous avons donc à nous préoccuper des 
répercussions et des incidences que les 
engagements pris peuvent avoir sur notre 
population. 

Les clauses de ce véritable traité hila- 
téral sont, en principe, d’essence philan- 
tropique, humanitaire, soil. Nous ne nions 
pas qu'un sentiment de générosité l’a 
inspiré ; mais nous savons aussi, après cet 
hommage sincère rendu aux Ætats-Unis 
d'Amérique, que la philanthropie pure et 
un désintéressement abso:u ne sont pas 
d'habitude une monnaie d'échange entre 
les nations. 

Chaque Etat défen 


{y « » 
id ses intérêts et s’ef- 
pher 


force âe faire triomp son point de vue. 
A cela, nous ne pouvons que souscrire: 


Nous pensons aussi que les concessions 
faites, Ge part et d'autre, me doivent pas 
rester stériles pour la nation qui les fait, 
lorsqu'elles sont génératrices d'un profit. 
Tout en tenant comple de ces divers 
éléments, il me parait, quant à moi, que 
la France, ruinée par cinq années d'oecu- 
pation étrangère, doit accepler le c<on- 
cours qui lmi est offert, c'est-à-dire l'aide 
des Etats-Unis qui lui tendent la main. 
Tel est notre avis sur le principe dont le 
fond intéresse surtout la France et Son 
économie. Mais nous n'oublions pas, non 
plus, nous, élus de la France d'outre-mer, 
que nos intérêts sont diés à ceux de la 
métropole, et que nous devons nous pré- 
occuper des incidences du traité sur no- 
tre situation particulière, et ici nous de- 
vins faire entendre des recommandations 
de prudence et de précaution. 

Notre souci est de sauvegarder notre 
économie, nolre diberté, nobre solidarité 
avec k métropole, notre dévouement à la 
cause de l'Union française. Nous me sau- 
rions accepter d'étre colonisés, Il né fau- 
drait pas, par exemple, que des financiers, 
des commerçants, des imporlateurs ten- 
dent à se subslituer aux droits acquis par 
tous les citoyens de l’Union française. Il 
ne faudrait pas que fût tolérée une at- 
teinte à la Jiberté de nos droits ni à la 
confiance délibérée que nous avons en 
la France. La pente est glissante, qui 
conduit à une absorption de tous les élé- 
ments vitaux d’un pays sur une route do- 
rée ; ils faut donc éviter cet écueil, surtout 
dans l'application âu plan. < 

Comment ? En faisant bénéficier les po- 
pulations d'outre-mer d'une partie des 
avantages que la France va recueillir, Il 
faut que, sous une forme tangifble, les ha- 
bitants des territoires d'outre-mer com- 
prennent que les améliorations qui seront 
apportées à l'Union française ne sont pas 
l'unique apanage des Français de la me- 
topole ; ainsi serontils convaincus par 
des actes de l’excellence des accords et de 
lewrs bienfaits. 

Je dirai donc au Gouvernement: inlro- 
duisez avec prudence dans nos pays des 
étrangers tout puissants par leurs moyens 
pécuniaires. Gardez-vous et gardez-nous de 
ce péril, La bonne harmonie entre les 
pays d'outre-mer et la France est à ce prix. 
Faites-nous profiter des avantages du plan 
Marshall, mais ayez donc le soin de Île 
faire vous-mêmes et sans intermédiaires 
intéressés. 

Le plan Marshall que nous acceptons 
reste, d'ailleurs, une mesure provisoire; 
c'est en vous surtout, peuple de France, 
que vous devez trouver les éléments de 
votre véritable relèvement. C'est aussi par 
les pays d'outre-mer que la France réus- 
sira dans l'effort de redressement qu'elle 
a amorcé et dont la réalisation lui permet- 
tra de restaurer sa place de grande nation. 


(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. Ja- 


cabson. 
M. Jacobson. Mesdarnes, messieurs, vous 
me permettrez de redresser quelques 


points qui ont été avancés tout à j'heure, 
queïiques points seulement, parmi d'au- 
tres, en vue de dissiper des impressions 
qui risqueraient d’altérer des éléments de 
votre jugement, 

Il a été fait état de l'atmosphère lourde 
qui auraït «existé dans les comiissions, 
lors de la délibération sur la ratification 
du projet d'accord franco-américain. 
crois devoir relater que, à la réunion de 





c'est l'âme même des accords internatio- 





trent ! 


naux. 


la commission des affaires extérieures, il 
a été procédé à un échange d'arguments 
absolument objectif entre des deux posi- 
tions qui se sont affrontées, échange sin- 
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cère, concret, sans aucune lourdeur. La [ que nous recommandons nous-mêmes, | tages pour les populations; leur enrichis. 
seule intervention, quelque peu émou-! afin d'opérer d’une façon suffisamment | sément, leur développement économique, 


vante qui s’est produite, a eu comme au- 
teur l’un de nos collègues autochtones, 
qui représente un pays sous tutelle, et 
qui, avec un élan qui interprétait sa con- 
viction, a fait connaître comb’en il espé- 
rait, avec ses amis, que serait ratifiée la 
convention bilatérale, Je tiens à souligner 
celte opinion, puisque les pays sous tu- 
telle vivent sous le régime de la th 
ouverte, et sont de ce fait très qualifiés 
pour juger les avantages et les inconvé- 
nients d'interventions étrangères dans 
leur mise en va'eur. C’est là une expé- 
rience dont il peut être tiré quelque con- 
clusion. 

Un autre point, avancé tout à l’heure, 
est la critique portant sur le fait que 
notre pays, au regard de l’avant-guerre, 
est devenu plus importateur et moins ex- 
portateur, alors que les Etats-Unis présen- 
tent les caractéristiques contraires. 

Or, dans la phase économique actuelle, 
peu d’années après les hostilités, nous 
subissons une loi constante en matière 
d'économie politique: les pays, comme la 
France, anémiés, meurtris par la guerre, 
ayant subi la diminution de leur pouvoir 
de production, sont relativement peu ven- 
deurs, et, pour répondre au moins partielle- 
ment à leurs besoins, sont devenus impor- 
tateurs, Au contraire, les pays, comme les 
Etats-Unis, qui n’ont pas subi sur leur sol 
national les destructions dont a souffert 
l'Europe, accroissent leur capacité de ven- 
deurs et sont peu acheteurs. Les motifs de 
ces changements sont donc différents de 
ceux qui ont été énoncés tout à l'heure. 

Il a été dit que l’an des mobiles impor- 
tants de l'accord qui vous est soumis, 
pour avis, était de déterminer en Europe 
un important marché d’achat des produits 
américains; je fais observer que, dans la 
situation actuelle, un puissant pays pro- 
ducteur tel que les Etats-Unis n’a pas 
grand intérêt à se tourner vers un pays 
appauvri par la guerre, pays — nous pou- 
vons le dire la tête haute pour la France — 
qui a mérite et honneur à gravir, par 
le courageux travail de tous, Ja pente 
rude du redressement. Les Etats-Unis ont 
plutôt avantage à se tourner, pour l’écoule- 
ment de leurs produits, comme is le font 
d’ailleurs, vers la partie de l’Asie qui borde 
le Pacifique et notamment la Chine, et vers 
l'Amérique du Sud constituée par des 
ays de clientèle riche, de faible industrie 
À À et par suite très importateurs. 

D'une part, on indiquait que les Etats- 
Unis cherchent surtout à augmenter leurs 
exportations et, presque en même temps, 
on citait les gisements de fer qui péuvent 
être exploités en Guinée, Ce point sera 
repris un peu plus loin; mais je signale 
que, si l'Amérique a avantage à la mise 
à jour, pour son utilisation, de certains 
minerais, elle deviendrait, de ce fait, ache- 
teur et non pas vendeur. 

On a reproché à l'accord de réserver au 
gouvernement américain la possibilité 
d'aider ceux qui iraient participer à la 
production dans nos pays d'outre-mer. Or, 
c’est un procédé explicitement recomman- 
dé, inscrit dans notre loi du 30 avril 1946 
qui est, en fait, la charte de notre présent 
et futur développement économique et 60- 
cial de territoires ; à l’article II en effet, il 
est prescrit que notre Gouvernement crée- 
rait des sociétés d'économie mixte et assis- 
terait les exploitations privées. 

Nous pouvons donc dire que, #i le gou- 
vernement américain à envisagé, comme 
nous-mêmes, d'aider ceux qui mettraient 
au jour des territoires d'outre-mer des ri- 
chesses internes et qui demeurent sans 
profit, il ne ferait pas autre chose que ce 





moderne et rationnelle, 

C’est là qu'est venue se placer l’évoca- 
tion de certains asservissements concer- 
nant trois possibiités de production de 
richesses qui, p'usieurs fois déjà, ont été 
évoqués dans cette Assemblée. 

Si j'en avais eu le temps lors du débat 
sur le projet de loi concernant le F. I. 
D. E. $., j'aurais alors répondu à mes in- 
terlocuteurs au sujet d’allégations relati- 
ves aux gisements ferrifères de Guinée, 
tant à Konakry qu’à Yomboieli, et aux 
bauxites de la Guyane. 

Traitons une fois pour toutes, quoique 
de façon très résumée, ces questions, puis- 
Le reviennent périodiquement avec 
des considérants et conclusions auxquels 
iln’est pas possible de souscrire. 

Gisements ferrifères de Konakry : ils 
ont fait l’objet, il y a plus de viogt ans, 
d'une concession au profit d’une société 
française dans laquelle il y avait de très 
sérieux intérêts américains. Aucune suite 
effectivé n’y a élé donnée car les désirs 
d’exploitation manifestés vers 1930 et vers 
1938 n’ont pas été suivis d’effet en raison 
de la crise qui a suivi 1930, d’une part, et 
des événements de guerre de 1939, d’autre 
part. 

Le Gouvernement a ensuite regroupé 
l’ensemble des permis d’exploitation et à 
présent, deux sociétés françaises dont 
l’une, étroitement contrôlée par le Gouver- 
nement français, poursuivent des pourpar- 
lers afin de recueillir l’option portant sur 
la concession de ces gisements. Cette op- 
tion sera vraisemblablement levée en sep- 
tembre prochain. Nous sommes donc en 
face d’une exploitation qui sera essentie!- 
lement française. 

Que ces deux sociétés françaises recour- 
rent à des moyens étrangers et notam- 
ment américains. cela nous paraît non seu- 
lement évident mais désiraible, car indis- 
pensable puisque la mise en valeur de ces 
réchesse du Sous-sol guinéen requièrent 
d'importants investissements, de puis- 
sants inatériels et des techniciens spécia- 
listes dont nous ne disposons pas. Lors- 
que l’on aura pu obtenir, comme il con- 
vient de le souhaiter, que ce minerai de 
fer soit extrait et exporté, il en résultera 
une production de richesses jusqu'ici 
inertes dont la Guinée et l’Union française 
tireront avantage, une création de travail 
our les populations, l'emploi de cadres 
ocaux ét métropolitains, l'application d’un 
code du travail sur laquelle votre Assem- 
blée s’est penchée et qui sauvegarde les 
intérêts sociaux de ces populations, En 
somme, et sans main-mise, un ensemble 
d'avantages dont il faut se réjouir. 

On peut dire que pour les gisements de 
fer de Yomboieli, cités dans cette enceinte 
à différentes reprises, la question est beau- 
coup moins avancée. Yomboieli est situé 
en Guinée, près de la frontière de la Sierra 
Leone, à quelques soixante kilomètres de 
l'océan, à cent trente kilomètres de Ko- 
nakri., D’importants gisements de minerai 
de fer y ont été reconnus. Des pourparlers 
ont été engagés par un groupe français 
avec des Ssidérurgistes américains. La 
position française est la suivante: Les 
Américains payeraient les dépenses d’équi- 
pement et s’engageraient à l'avance à 
acheter la production; ils payeraient au 
territoire une redevance importante, et 
participeraient également à la construction 
du chemin de fer nécessaire pour atteindre 
la côte. 

Pour la Guinée, pour l'Afrique occiden- 
tale française et pour l'Union française, 
il résulterait des exploitations minières de 
Konakry et de Yomboieli une série d’avan- 





leur développement social. Pour la Guinée 
elle-même qui, comme on le sait, est un 
päys de quasi monoculture, la banane, on 


aurait ce grand avantage et ce facteur : 


d’équitibre de voir un produit minier de. 
mandé et acheté à l’avance venir se join 
dre à un produit agricole. 

Pour la question des bauxites de la 
Guyane, des pourparlers ont été engagés 
avec l’un des trois grands groupes améri- 
cains acquéreurs d'aluminium. Je rappelle 
ici le fait que la France est essentielle. 
ment exportatrice de fer et d’aluminium 
puisque notre métropole en extrayait en 
1938 deux fois plus que ne le requiert ses 
propres besoins, la moitié de cette produc- 
tion de minerai étant réservée à l’expor- 
tation. 

Il n’y 
nient à voir partir ce minerai vers un pays 
qui, lui, en a l’utilisation et ce surtout, 
lorsq@il s’agit du pays qui nous offre le 
plan Marshall. 

J'en reviens donc aux bauxites de la 
Guyane. 

Un des groupes américains s'était inté- 
ressé à la question, le groupe Reynolds, 
cité antérieurement ici par M. le président 
du groupe communiste, lequel avait 
avancé d'une façon parfaitement exacte 
que le groupe français qui s’y intéressait 
élait la compagnie des mines de Bor; 
M. Barbé avait d’ailleurs ajouté tout par- 
ticulièrement que cette compagnie devait 
avoir des disponibilités financières, étant 
donné depuis son expropriation par la 
République populaire yougoslave. 

Ces mines de Bor avaient poursuivi des 
négociations avantageuses pour les inté- 
rêts français et notamment pour Ja 
Guyane avec le groupe Reynolds pour la 
mise en valeur des bauxites de ce terri- 
toire. Ainsi, elle avait fait naître de gran- 
des espérances dans ce département d’ou- 
tre-mer qui ne manquait pas d’éprouver 
quelque amertume, en constatant que, 
malgré son or, ses bauxites, ses bananes 
et ses forêts, il soit encore dans des con- 
ditions de développement très primitif. 
Les départements ministériels intéressés 
avaient remis un avis favorable, mais Ja 
présidence du conseil, dans le souci ex- 
trême d'obtenir un texte parfait, différa 
assez longtemps l'approbation attendue. 
C’est dans ces circonstances que les Amé- 
ricains, ayant commencé certaines pros- 
pections qui leur causèrent quelque dé- 
ception, renoncèrent entièrement au pro- 
jet de convention envisagée. Celui-ci, 
quoique très avancé, retomba à zéro. 

On peut donc dire — et il convient de 
faire une fois pour toutes table rase de 
ces arguments — que tant en ce qui con- 
cerne les gisements de fer de Konakry, 
— projet probablement réalisable prochai- 
nement — que pour les mines de fer de 
Yomboieli — projet à réalisation hypothé- 
tique — ou que pour les bauxites de La 
Guyane — affaire abandonnée — rien, dans 
aucune de ces perspectives, n’a été fait 
dans un sens qui ne soit essentiellement 
favorable à nos territoires et à l’Union 
française. 

Il a été reproché tout à l'heure au texte 
qui nous est soumis, gue certains fonds 
dont nous allons disposer, du fait du plan 
Marehall, ne pourraient servir que dans la 
mesure où les Américains n'y verraient 
pas d’inconvénient, 

Je vous demande, mes che:s collègue:, 
simplement de constater qu’il s'agit d'un 
don fait par les Etats-Unis et q@'il serait 
véritablement anormal que ce don puisse 
être utilisé contrairement à leur volonté, 


a donc aucun risque, ni inconvé- 
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J'ajoute, enfin, qu'il à été dit que notre 

rouvernement subordonne aux besoin 
néricains les besoins de nos territoires. 
«i résulte probablement d'une lecture 
jéectueuse du texte, car celui-ci dit EXAC- 
sement le contraire. En effet, ‘il indique 
nue: tout d’abord, Seront salisfaits nos 
ropres besoins — et « no0S » S entend, bien 
entendu, à la France et à l’Union fran- 
sise — qu'ensuite seront respectés les 
besoins de notre commerce extérieur, et 
Le n'est qu'en dernier lieu que peuvent 
intervenir telles ou telles fournitures sus- 
ceptibles d'intéresser les Etats-Unis. 

A cet égard, il y aura une discrimina- 
jon à faire. comme nous l'avons vu il y 
a un instant. En tant que minerai de fer, 
ou que minerai d'aluminium, nous en 
avons une telle surabondance que nous ne 
jouvons avoir qu'’avantage à voir les 
iméricains acquérir le minerai de nos ter- 
Mitoires. Ce ne sont d’ailleurs pas les seuls 
désirs des Etats-Unis, ils ont besoin d’au- 
tres matières, certaines, par exemple. 


M. Raymond Barbé. L'uranium de Mada- 
pascar, trois cents tonnes! 


M. Jacobson. Comme le mica, le gra- 
phite, puisque l'on évoque Madagascar, 
peuvent donner lieu de notre part à la sa- 
tisfaction de nos besoins propres, mais 
aussi à une certaine exportation. 


M. Raymond Barbé. Comme le plomb du 


Maroc ! 


M. Jacobson. Au contraire, il est des 
maticres dont nous sommes déficitaires, 
donc importateurs, qu’il s'agisse du plomb, 
du manganèse ou du nickel; pour de tels 
produits, il appartiendra à la vigilance de 
notre pouvoir exécutif de faire dans cha- 
que cas la discrimination qui convient et 
de conclure en conséquence. 

Mes chers collègues, je ne vais certes 
pas reprendre tous les points ici avancés, 
mais Vous permeltrez à celui d’entre vous 
que concernent ‘plus particulièrement les 
quesions du plan et de l'équipement, 
d'ajouter les quelques paroles suivantes: 

bn peut se demander, étant donné que 
terlaines appréhensions se sont manifes- 
lées sur ce texte, quant à sa forme et 
méme quant à son fond, si, véritablement, 
il est nécessaire pour nos territoires de 
bénéficier de cette aide financière qui nous 
est actuellement offerte. 

Je vous demande simplement d'évoquer 
un document que vous connaissez tous, 
ir nous l’avons largement examiné au 
Inoment de la discussion sur le F. I. D. 
E.S., le rapport de la commission de mo- 
dernisation et plus particulièrement la 
jage qui fournit les chiffres et suivant 
‘quelle, pour la première tranche quin- 
Juennale du plan — qui, à la fin de 1946, 
comportait pee l’ensemble des investis- 
‘ements publics et privés: 155 milliards 
‘de francs — les besoins en dollars étaient 
de 192 millions. 
< Par un petit calcul extrêmement simple, 
‘ous en déduirez que les besoins en dol- 
lars représentent 15 p. 100 de nos besoins 
Juanciers; en d’autres termes, lorsque 
10uS Investirons 100 francs pour nos ter- 
ritoires, 15 devront être convertis en dol- 
Jars, C’est considérable et ceci vous mon- 
tre que si nous n'avions pas les dollars 
(écessaires, notre plan risquerait de se 
, mis en échec, alors que vous 
mor PPFOUVÉ vous-mêmes dans diverses 
HOUONS, 

I exécution de plans n’est pas unique- 
une fonction de deniers; interviennent, 
n re ceux-ci, des devises, des matériaux, 
‘© la Main-d’œuvre et des techniciens. 
Les devises sont essentielles. Comme 
‘ous le voyez, elles interviennent pour 











15 p. 100 dans nos investissements. Il est 


donc indispensable de bénéficier des offres 
qui nous sont faites, si, par ailleurs, il 
n’y a pas de clause de souveraineté sus- 
ceptible de mettre en échec une telle pro- 
position. 

Ce que je viens de dire montre évidem- 
ment que, personnellement, je suis entiè- 
rement partisan des conclusions de nos 
rapporteurs. Je voudrais pourtant indiquer 
qu'il n’est pas mauvais d'affirmer dans 
quelles conditions nous entendons que cet 
avis favorable soit émis. 

.Je souligne ün fait qui a déjà été in- 
diqué : il esi très important que notre lé- 
gislation sur les permis de recherches et 
sur les concessions soit strictement inal- 
térée. Elle date, vous le savez, pour les 
extractions minières, de 1933, en ce qui 
concerne l’A. O. F., de 1934 pour Y'A.E-F. 
et de 1938 pour Madagascar; elle spécifie 
d'une facon extrêmement claire, qu'au- 
cune pures physique ou morale ne peut 
procéder à une quelconque activité mi- 
nière sans bénéficier d’une autorisation 

rsonnelle, autorisation donnée, suivant 
es cas, par le gouverneur, le haut-com- 
missaire, le ministre ou même le Gouver- 
nement. C’est le premier point qu'il faut 
Lien affirmer. 

Il faut également considérer la question 
du statut des sociétés étrangères qui tra- 
vaillent sur notre sol. Or, les sociétés 
étrangères se décomposent en sociétés au- 
torisées et en sociétés non autorisées. Bien 
entendu, celles qui nous intéressent au- 
jourd’hui seront autorisées confo:mément 
au droit commercial, elles auront, en prin- 
cipe, tous les droits qui appartiennent aux 
société françaises; toutefois, elles devront 
se soumettre aux lois françaises de statut 
réel, c’est-à-dire aux lois régissant les im- 
meubles, aux lois de police et de sûreté, 
aux lois sociales. 

Or, quelques appréhensions ont été for 
mulées, en commission, en ce qui concerne 
les incidences sociales des dispositions 
dont nous parlons. Par l'obligation qui pre- 
cède, nous sommes sauvegardés et, bien 
entendu, nous entendons que notre régle- 
pr pi sociale soit strictement appli- 
quée. 

J'ajoute enfin qu’en ce qui concerne les 
intérêts que doivent trouver les territoires, 
les populations, les masses, on a antérieu- 
rement évoqué l'opportunité qu’il y aurait 
à légiférer dans un sens tel que les proprié- 
taires d’exploitations dans nos territoires 
d'outre-mer qui font des bénéfices d'une 
certaine importance, aient l'obligation de 
maintenir sur place, et au profit des popu- 
lations locales, une partie importante de 
ces bénéfices. 

Cette manière de voir est celle de mes 
amis du groupe M. R. P. 

Il conviendra, dans l’application du plan 
Marshall, de suivre de près cette question, 
afin que, de telles dispositions avant été 
mises en vigueur, si des sociétés étran- 
gères font des bénéfices importants, elles 
aient l'obligation, comme nos propres s0- 
ciétés, de maintenir sur place, pour le dé- 
veloppement économique et social de nos 
populations, une partie importante de leurs 
profits, 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Jacobson. Ceci étant dit, je ne puis 
m'empêcher, à l'issue de cette interven 
tion, ayant vu de très près, sur les champs 
de bataille, les Américains, d’évoquer hà- 
tivement ces points d'histoire. Jadis, au mo- 
ment où la grande république d'outre- 
Atlantique avait besoin d’un soutien, sur- 
tout moral, venant ce l’extérieur, La Fayette 
et Rochambeau ont donné la mesure de 
l'esprit chevaleresque de la France. En ré- 
ponse, longtemps après, lorsque par deux 


fois notre pays a été envahi, Pershing et 
Eisenhower ont répondu: « Nous voilà ». 
Aujourd'hui, nous ne nous trouvons plus 
dans le climat vibrant des batailles, mais 
engagés dans une lutte économique, d’une 
tâche de redressement particulièrement 
âpre. En tant que Français, j'exprime une 
reconnaissance profonde à l'égard d'un 
grand pays qui impose ses contribuables 
pour aider à notre redressement et, comme 
modeste contre-partie, nous suggère — ne 
nous impose pas —, nous suggvre, de Jui 
destiner certains produits de nos territoires 
dont nous n'avons pour nous-mêmes au- 
cun besoin. ‘(Au centre: très bien! très 
bien!) 

Je termine en disant que j'ai Ja certitude 
que l’Union française, en acceptant tous 
les avantages du plan Marshall aidera puis- 
samment au rapide développement écono- 
mique et sociai de ses territoires, et qu’elle 
agira pour le bien-être de ses populations. 
(Très bien! très bien! et applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Messieurs, je signaie à 
l’Assemblée qu’il y a encore quatre ora- 
teurs inscrits dans la discussion générale 
et que viendra ensuite Ja discussion d'un 
contre-projet, avant que vous ne vous 
prononciez sur l'avis. 

Je souligne que nous sommes obligés de 
conclure ce soir et que nous n’aKons le 
choix qu'entre deux formules: ou conti- 
nuer la séance sans désemparer-ou ren- 
voyer la discussion à une séance de nuit, 

L'Assemblée est-elle d’avis de continuer 
sans désemparer ?7… 


Voix nombreuses. Oui! oui! 


M. le président. La parole est à M. d'Ar. 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. 
ministre, mes * chers collègues, dans 
ce débat important je viens à cette 
tribune donner l'avis de mon groupe du 
rassemblement démocratique africain, des 
représentants des terriioires d'outre-mer, 
qui ont, vous le savez, une vive conscience 
de leurs devoirs dans cetlte Assemblée. 
Après les nombreuses explications qui ont 
été fournies, après l’audition de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, je voudrais 
vous dire notre sentiment en mme repla- 
cant dans le cadre général de l'accord qui 
a été concly. 

Cet accord entre dans le cadre de Ja 
charte des Nations Unies — et vous savez 
quelie importance a cette charte pour les 
territoires d'outre-mer qui l’ont vue éclore 
au moment où la victoire des nalions unies 
sur le fascisme et le Lazisme consacrait 
solennellement leurs droite. , 

L'article 73 de cette charte définit préci- 
sément les devoir des pays qui vivent en 
communauté avec d’autres tout en exer- 
çant-sur eux un droit de tutelle ou en 
assumant les charges internationales et 
d'administration générale à leur place. I 
précise: 

« Les membres des Nations Unies qui 
ont ou qui assument la responsabilité 
d’administrer des territoires dont le; po- 
pulations ne s’'administrent pas encore 
complètement elles-mêmes, reconnaissent 
le principe de la primauté des intérêts des 
habitants de ces territoires. Ils acceptent 
comme une mission sacrée l'obligation de 
favoriser dans toute la mesure du : :ssible 
leur prospérité, dans le cadre du système 
de paix et de sécurité internationales éta- 
bli par la présente charte et, à cette fin: » 
suivent les mesures que ces pays s'enga- 
gent à prendre. 

La Constitution française, dans <on 
préambule, ne faisait que réaflirmer #e 


Monsieur le 





principe et, avant même qu'elle ne fût 
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adoptée, Lous avons eu l'honneur, à 1a 
‘première Assemblée nationale constituante, 
lors de la ratification des «ccorXs ve Bret- 
ton Woods, de définir la position des élus 
d'outre-mer, et la commission des terri- 
toires d'outre-mer de cette première as: 
semblée exprimait, à l’unanimité, l'opinicn 
que les accords conclus par la France de- 
vaient étre ’atifiés en engageant #hagne 
territoire, mais en respectant des droits de 
chacun de ces territoires. : 

Nous précisions, dans cet avis que j'ai 
eu l'honneur de rapporfer, que les clau- 
ses de ces accords de Bretlor Woods de- 
vraient comporter une part équitable en 
devises, soit pour le financement des 

ans de ces territoires, ‘soit pour l'amé- 
Loittet de leur situation générale lors- 
que la répartition en serait faite. 

L'accord que nous avons aujourd'hui à 
examiner à un bnt pius précis, car il est 
destiné à relever l'Europe. 

Je sais bien que par une assimilation 
audacieuse, l'Union française est cansidé- 
rée comme partie intégrante de l'Europe, 
et l'article XI énumère tous les territoires 
de l'Union française, Maïs ce que je vou- 
drais précisément signaler c’est que dans 
cet engagement, il n’y à d'adhésion for- 
melle ni des Etats associés, ni des assem- 
bKes locaïes, et notre rapporteur de la 
commission des affaires extérieures expri- 
Duit le vœu que dans des matières aussi 
importantes il était nécessaire que les as- 


semblées locales puissent être consultées. 
Le rapporteur regrettait également que 
leur statut définitif ne fût pas encore voté 
par le Parlement et que, de re fait, elles 
n'aient pas de pouvoirs. 


notre Assemblée peut agir, par 
our remplacer 
ées locales ou 


Lertes, 
une sorte de délégation, 
our le anoment les assem 
Les Etats associés. 

Nous avons regretté, dans une certaine 
mesure, que le Gouvernement n'ait pas 
spontanément demandé l'avis de notre As- 
semblée; qu'il ait attendu des propositions 
de certains membres de notre Assemblée 
l'invitant à le faire, et qu'il ait transmis 
aux fins de ratification ces accords an 
Parleinent, L'Assemblée nationale souve- 
raine, faisant alors preuve de la considé- 
ration qu’elle a pour nos avis et que nous 
somines heureux de constater, nous a 
transmis ces accords. 


M. Raymond Barbé. Très bien ! 


M. Cabriel d'Arboussier, C’est pour cela, 
je crois, que cet avis était nécessaire. IL 
est d’ailleurs légitime, parce que mous 
avons déjà vu, dans le passé, des erreurs 
commises pour n'avoir pas suffisamment 
consulté les territoires d'outre-mer dans 
des décisions aussi importantes, 

Quel est le danger d’une telle attitude ? 

À la suite des accords de Bretton-Woods, 
nous avons vu nos plans à peu près pri- 
vés des crédits qui devaient leur être al- 
loués, Nous avons vu des mesures de 
dévoluation prises sans tenir un compte 
sullisant de notre avis, comme de l'avis 
des territoires d'outre-mer. Et même «cer- 
tains Etats associés ont refusé, comme 
leur statut le leur permettait, de consa- 
crer, par les actes législatifs de leur com- 
pétence, cette dévaluation. 

Ce sont à, vous en conviendrez, des 
pe lents fächeux, et un danger certain. 


1 vaut mieux consulter les ‘territoires 
d'outre-mer avant de les placer devant le 
fait accompli et de risquer des réactions 


comince celle qui a été unanime dans tous 
Jes territoires lors de la dernière dévalua- 





tion. A existe, j'en suis persuadé, des 
procédures par lesquelles on doit pouvoir 
le faire. Lorsqu'on le veut, on le peut. ! 


M. de Peretti, On y arrivera 1 


M. Gabriel d'Arboussier. Je crois donc s 


qu’il était nécessatre, qu'il est très bon 
que notre Assemblée ait été appelée à dis- 
cuter de ces accords. 

Mais je dirai tout de suite que les jas- 
Lifications diverses que j'ai entendues sont 
loin de m'avoir convaincu. 

On nous à dit: « La France est exsan- 
gue, elle ne peut pas aïder les territoires 
d'outre-mer. » 

On nous a dit: « Les territoires d’outre- 
mer bénéficieront incontestablement des 
crédits du plan Marshall. » 

On nous à dit aussi — et là, je crois 
qu'on a un peu forcé la note — qu’il 
s'agissait d'un don généreux et gratuit, 
parfaitement désintéressé. Vous nous per- 
mettrez d'en douter. 1 vaut mieux ne 4 

senter la mariée de façon trop belle, 
sous peine d’avoir quelque désillusion. 

Enfin, on a soutenu aussi un argument 
qui me paraît beaucoup plus dangereux. 
On nous à dit: 

« Les territoires d'outre-mer ont des 





ressources qu'ils ne peuvent exploiter et 
qu’il est du devoir des nations tutrices de 
mettre en valeur. » 

C'est, à notre sens, la justification de la 
colonisation. Nous voyons un très grand | 
danger à reprendre une thèse semblable, 
et à soutenir que l'incapacité foncière des 
peuples d'outre-mer à mettre en valeur 
leurs richesses justifie la présence des ma- 
tions souveraines et, par t, le 
droit de celles-ci à s'ingérer dans leurs 
affaires. C’est là la justitication tradition- 
nelle du régime colonial. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Gabriel d’Arboussier, En fait, je crois 
qu'une question essentielle était posée, et 
vous me permettrez de vous la poser en 
tant que représentant des territoires d’ou- 
tre-mer, à Savoir si, oui ou non, nous con- 
sidérons que le colonialisme est la forme 
coloniale du régime capitaliste, qu’il est 
un eflet de l'exploitation capitaliste du 
monde. Pour ma part, j'ai toujours répon- 
du nettement par l’aflirmative et je me 
souviens d’aïHleurs que, dans les premiers 
débats de l'Assemblée mationale consti- 
tuante, on considérait sur tous les bancs 
de cette première Assemblée le colonia- 
lisme comme le prolongement du régime 
capitaliste; on rappelait que, dès 1881, 
Jules Ferry disait: « L'expansion coloniale 
est fille de la production indæstrielle.  » 
Cela est incontestable, Personne, aujour- 
d'hui, ne peut le mettre en doute. 

Certes, nous le savons, la colonisation 
ne date pas seulement du régime capita- 
liste. Il y à eu des coloniæ sous tous les 
1égimes précédents, mais cela n'’infirme 
pas notre point de vue. Les colonies de 
l'antiquité, comme celles des temps mo- 
dernes, ont pris naissance dans le besoin 
d'expansion inhérent à tout groupe hu- 
main, et à ce fait fondamental que l’or- 
ganisation économique des sociétés à tou- 
me été basée sur l'exploitation de 
‘homme par l’homme. Les colonïes d'an- | 
tan comme celles d'aujourd'hui ænt été | 
créées pour fournir au groupe humain le 
plus fort, soit des marchés à son com- 
merce, soit des matières premières à son 
industrie, soit de la main-d'œuvre à ses 
exploitations, soit des soldats à son armée 
et sa police. Mais ces buts égoïstes, que 
personne ne peut nier, et que M. le prési- 
dent Sarraut dénonçait lui-même dans ses 
OUVTALES, 








M. Albert Sarraut. C'est exact. Me M. 
mettez-vous d'ajouter un mot? 


M. Gabriel d'Arboussier. Très volontiers} 
Albert Sarraut. J'ai | mi que à 


da riche 
haute et la plus belle : l’homme, (A 
dissements au centre et à gauche.) 


Mais, à l'origine, mr a 
égoïstes, par mg | on a ours chu. 
ché à camoufler l'exploitation par des co. 


sidérations idéologiques, parce qu’en 14. 

lité — il fant le — s'il | 

chasses différentes dans les sociét 

s'adonnaient à cette expansion, fl y 
r 


F 
sas 


pansion et de se juslifier aux veux 
autres peuples. Pour cela, il fallait fair 
appel à l'argument idéologique, et c’est h 
raison pour laquelle ces termes de « rôk 
civilisateur », de « rôle colonisateur », 
sont apparus trop souvent comme une hy- 
pocrisie, car on 1 it à tromper d'hor. 
nêtes gens en les envoyant dans les ter. 
ritoires d'outre-mer au seul profit & 
quelques minorités. 

Ce rôle civilisateur, nous ne le nions 
pas. Il comporte une part de vérité indé. 
hiable. Faire des routes, des chemins de 
fer et des ports, construire des hôpitaux 
et des écoles, c’est incontestablement aïder 
au progrès de la civilisation. Mais à qu 
prix at-on réalisé tout cela ? N'est-ce px 
vous, monsieur le président Sarraut, qui 
me disiez ce malin même: « C'est ave 
l'impôt de capitation, et sur le dos des 7- 
pulations, que l’on a créé ces routes et 
ces ports, et avec des méthodes que nous 
sommes tous unanirmes à condamner ? » 


NH y a, en effet, un cortège de la cole- 
nisation que l’on a systématiquement ta- 
mouflé et qui constitue le revers de ki 
médaille: c'est l'esclavage dans l'ancien 
temps, c’est le travail forcé, c’est l'indi- 
génat, c'est l'alcool de traite, c'est l'exploi- 
tation mercantile des ressources, c'est 
levée de troupes d'occupation dans u: 

ys pour en dominer un autre. Voilà le 

ilan tel qu'il faut l’établir à côté du rôle 
civilisateur, sans vouloir, comme je k 
disais tout à l'heure, présenter la marite 
sous un aspect trop Tardé. 

Ainsi, le problème colonial pose un pro- 
bième de relations économiques æntre ce 
que l’on appelait la métropole et les colo- 
mes. Aujourd’hui, personne me mie leur 
interdépendance, tout le monde sait que 
le régime colonial ancien était basé sur u2 
contrat que l’on appelait le pacte colonial. 

A l'actif des métropoles, on trouve l'ar- 
mature d'une vieille nation: des cadres 
administratifs et techniques, des produits 
industriels et des capitaux; à l'actif des 
pays dépendants, des richesses naturelle: 
et le travail des populatiops. 

Les clauses de ce contrat, à chaque I9- 
ment de l'histoire, traduisent un rapport 
de forces et d'échanges dont l'équilibre 
dépend des avantages réciproques qu'e: 
retirent les parties. Pour les pays indus- 
trialisés, le placement de leur proûuction, 
l'importation de matières premières, des 
revenus des capitaux, les revenus de leurs 
nationaux ; pour les territoires d'outre-mer, 
l'exploitation de leur production, l’impor- 


tation d'objets manuiacturés et d'outil 
lage, les mesures de soutien financier en 
vue de leur équipement. 

Ce contrat, tout le monde le connait. 
Dans nos pays, et en France en partfu- 
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. à à 
jer, il a été soumis à certaines revisions 
que nous connaissons et qui sont d’ail- 
jeurs absolument insuffisantes. 
Je passe sur ces aspects du problème 
our arriver à un exemple que je veux 
reodre afin d'illustrer mon opinion sur ces 
accords. c 

Après avoir essayé effectivement de mo- 
dier ces clauses du pacte colonial, on est 
arrivé, en 1939 et en 1945, à des situations 
qui éclairent nettement le problème. 
Prenons par exemple deux territoires, 


YAOF. et VPAEF., et voyons dans 
uelles conditions ils se trouvaient. 
u'en rés. Une certaine politique avait imposé à 
avait des V'A.O.F. une raréfaction de ses imporla- 
étés qui tions, alors en ne lui donnait que de 
Üye là monnaie fiduciaire pour ses exporta- 
irtout in. tions, et aucun produit. Ainsi, à l’échange 
Couches normal de produit à produit, qui doit être 
celte ex. celui de l'égalité,- s'était substitué 
veux des J'échange de produits constituant une véri- 
ait faire fable valeur, contre du papier monnaie 
| c’est li qui n'en avait aucune. Nous avons connu 
6 « rôk en Afrique eccidentale cette situation ja- 
ateur », mentable que n’ignorait pas un commis- 
une hy- saire du Gouvernement que je vois ici, et 
r d'hor- qui provoqua à l'époque une inflation 
les ter. telle qu'on avait proposé de faire rentrer 
ofit & l'impôt en nature. La puissance publique 
avouait à ce moment qu'elle n'avait plus 
> pions confiance en sa propre monpaie, L'infla- 
rs tion budgétaire, la ‘thésaurisation, la 
ins de hausse des prix avaient été la conséquence 
)pitaux à l'impossibilité de remploi des signes 
it ai fiduciaires. 
+ En regard, en A.E.F., grâce à certains 
Ce pas accords conclus, grâce aussi à la nécessité 
it, qui de l'équipement en vue de leflort de 
t ave guerre, on à vu se transformer la situation 
les po- commerciale de ce pays. De 1941 à 1944, 
tes et a eg Ve. rs Es gp ve à 
| OU 290 p. 100 de celle de , et selle de ses 
Tr *. impiriations à 256 p. 100. C’est là la mar- 
pale. que même de l'élévation du niveau de vie 
d'un pays et du développement de son 
r + équipement. ° 
À. Ainsi ce pays se voyait doté de routes 
“indi. définitives et de ponts définitifs, alors que 
cploi. l'Afrique occidentale française les attend 
st à encore en raison de la politique néfaste qui 
y un y avait été suivie. La caisse de réserves 
là le de l'Afrique équatoriale françaïse, qui était 
rôle déficitaire de 7 millions en 1940, est béné- 
sk liciaire de 94 millions en 1943. Depuis, tout 
\riée cela s'est malheureusement modifié. 
C’est la comparaison lumineuse de ces 
deux situations qui avait conduit malgré 
Pre- tout la conférence de Brazzaville à deux 
> an constatations évidentes: la condamnation 
ni | : pacie colonial, la nécessité d'une pla- 
os incauon. 
que Permettez-moi cependant de rappeler 
À que la conférence de Brazzaville a éludé un 
_ problème fondamental qui est à la base du 
‘+ Pt je veux _ mg ve des 
Me collectivités. Je m'excuse de cette longue 
m4 digression pour arriver au sujet même qui 
es j nous intéresse; l’Assemblée me pardon- 
les héra sans doute d'avoir insisté sur ce 
point pour définir ma position, et de m'êlre 
19- appuyé sur des considérations de fait pour 
rt étayer mon opinion. 
ré À Brazzaville, certes, en s’est occupé de 
en ‘Tuestions techniques, mais on n’a = 
s- abordé le problème de fond du droit des 
B, Collectivités. On a fait le silence sur le 
es problème financier, sur le crédit, sur la 
rs répartition des charges et du profit entre 
r, là France et les pays d'outre-mer. 
r- Ress un débat récent du Conseil de la 
I- république, bien des orateurs constatè- 
n ‘nt que le pacte colonial restait vivant. 


ae brèche avait cependant été ouverte 
des ce pacle par l'institution des francs 
d'outre-mer, Mais, à l’époque, on 6’est ré- 


crié. On à dit: « Attention! » Certains ont 
même osé dire: « C’est une nouvelle dis- 
sidence! » Et le ministre des finances de 
l'époque réfutait avec mdignation cette 
assertion calomnieuse, Que disait-il ? 

« Rien n’est changé au fait que les mon- 
naies de ces territoires ont pour couver- 
ture principale des francs déposés à Paris, 
ni au fait que les transferts courants sont 
libres à l'intérieur de la zone france, ni au 
fait que les territoires de l'Union française 
mettent en commun toutes les ressources 
de change dans un même fonds de stabili- 
sation. » 

Voila le fondement de la éolidarité. Oui, 
il s’agit bien de solidarité. Mais je com- 
prends que mon collègne M. Mamo Touré 
ait fait tout à l'heure des réserves: il ne 
faut pas que cette solidarité soit à sens 
unique. Et laissez-moi souligner, puis- 
que c’est un même fonds de stabili- 
sation qui fait face à ces mesures de déva- 
luation, que les territoires d'outre-mer 
font un sacrifice considérable à la métro- 
pole. J'ai eu l’occasion de rappeler à cette 
tribune lorsque nous avons discuté du 
plan, les immenses sacrifices de toutes sor- 
tes que les territoires d'outre-mer consen- 
tent à la prospérité générale, depuis des 
décades, jusqu'au sacrifice suprême de ces 
soldats dont on célébrait il y a peu de 
temps l’acte héroïque dans le village de 
Clamecy. Ce rad du peuple francais à 
touché profondément les homines d’outre- 
mer et d'Afrique noire, car ils ont vu que 
leurs soldats tombés pour un idéal qu 
était celui du peuple français, étaient 
vénérés ici comme des héros et qu'on Jeur 
rendait le juste np qui leur est dû. 
C'est cet esprit qui doit animer toute la 
politique de l'Union française. (Applaudis- 
sements unanimes.) 

Car, dans les territoires d'outre-mer, les 
besoins sont les mêmes que dans la mé- 
tropole. Le problème reste le même, il 
s'agit de vivre, c'est-à-dire d'importer, 
d'exporter et de s’équiper. Et vous sentez 
bien combien un programme d'importa- 
tion et d'exportation, un plan d'équipe- 
ment, sont nécessairement conditionnés 
par ke financement. 

À ces problèmes, des solutions différen- 
tes s’offrent: ou bien Ja métropole exige 
de nous une priorité d'importation et d’ex- 
portation, nous lésant inecontestablement, 
et alors elle doit compenser cette priorité 
en sa faveur par un soutien d'ordre finan- 
cier et d'ordre matériel pour permette 
l'équipement des territoires d’outre-mer, 
ou bien elle laisse à chacun de ceux-ci la 
faculté de mouer des échanges avec des 
pays pouvant nous fournir avant tout ce 
qui est nécessaire aux territoires d’outre- 
mer, c’est-à-dire de _ Jes équiper, car 
c'est M le problème fondamental. 

Certes, notre préférence va à l'union 
entre les territoires d'outre-mer et ja 
France. Nous estimons que là est la solu- 
tion, à la condition qu'un équilibre réel 
soit établi. Mais lorsqu'on nous présente 
un accord comme celui que nous avons à 
discuter, vous nous permettrez de faire 
quelques réserves. La première de ces ré- 
serves rejoint le commencement de mon 
intervention: on nous fixe, toujours, des 
pe par le haut, et c'est ainsi que dans 

s accords qui nous sont soumis, ON su- 
bordenne le développement de nos terri- 
toires aux (besoins effectifs ou éventuels 
des Etats-Unis; j'examinerai plus particu- 
lièrement la eiause concernant la produc- 
tion, les moyens de transport et les prix 
que j'écleirerai par deux exemples. 

Lorsque je crains pour les moyens de 
transport que certaines conditions puis- 





sent nous être imposées, je pense irrésis- 


tiblement à un pays voisin de l'Afrique 
occidentale française et qui s'appelle le 
Libéria. 

Je sais que ce pays est vraisemh able- 
ment à la veille d'une crise de production 
puisque sa seule ressource véritable 2st le 
caoutchouc naturel. Or, comme l'a dit mon 
collègue et ami M. Egretaud, le caout- 
chouc synthétique concurrence viclarieu- 
sement le caoutchouc nature!. Ce pays qui 
a tout sacrifié au caoutchouc, puisque la 
production des autres produits est à peu 
près insignifiante par rapport à ce qu'elle 
était il y a dix ans, est donc obligé de 
rechercher une base nouvelle pour son 
économie. Cette base nouvelle, on croit 
la trouver en utilisant ce pays comme dé- 
bouché naturel des territoires de l'Union 
française qui l’entourent, 

En deux ans nous avons vu se cons- 
truire un port magnifique, et d'une capa- 
cité extraordinaire, et s’y installer rapide- 
ment une ligne aérienne ; nous y voyons 
s'ouvrir des routes le reliant à la Côte 
d'Ivoire et à la Guinée. 

Or, au même moment, par une coïnci- 
dence étrange, on réduit de 500 millions 
de francs les crédits du port d’Abidjan. Je 
ne veux pas dire qu'il y a connexion, je 
dis coïncidence. Au moment où J'on va 
ouvrir le bouchon du goulet de la lagune 
à la mer, on supprime 500 millions de 
crédits à ce port qui, depuis six ans, de- 
vrait être créé. 

Vous nous permettrez certainement 
d'être inquiets. Vous permettez que nous 
nous interrogions et que nous nous de- 
mandions ce que signifie le retard apporté 
à la construction de ce port, dont per- 
sonne ne conteste l'utilité. 

Mais alors que se passe-til ? 

J'écoutais tout à l'heure le plaidoyer de 
notre président de la commission du plan 
sur Yomboéli et des autres sociétés, et 
vous nous permettre tout de même d’être 
inquiets à prapos de ces régimes d'excep- 
tion que l’on prévoit pour les ressortissants 
américains. Il nous paraît étrange que ces 
exceptions soient faites juste à ce moment. 
BE y a vingt ans que l’on connait Yomboéli, 
à cette époque on pouvait prendre des 
mesures, il y a vingt ans qu’on à fait le 
silence parce que la ‘société comprenait 
surtout des intérêts américains que nous 
connaissons et que la législation ne leur 
permettait peut-être pas l'exploitation des 
gisements dans les meilleures conditions. 
Et voilà que brusquement une clause 
d'exception leur ouvre toutes les perspec- 
tives. 

Enfin, une autre clanse nous est parti- 
culièrement sensible, Notre rapporteur de 
la commission des aflaires extérieures a 
essayé de nous calmer de son mieux mais 
sans y réussir complètement. Il s’agit de 
cette clause vague qui concerne les per- 
sonnes déplacées. Les probèmes du tra- 
vail forcé sont si douloureux dans na 

ays, les problèmes de transfert de popu- 

ation sont ressentis tellement vivement 
que, dès que nous apparaît une possihilité 

quelconque de main-d'œuvre disponible à 
droite on à gauche, nous songeons à ces 
méthodes qui ont été instaurées et qui 
ont fait le malheur de l'Afrique équato- 
riale française, par exemple, en dépeuplant 
des régions entières pour la construction 
de chemins de fer ou pour des exploila- 
tions forestières, en dépeuplant les régions 
mossi pour la construction d’autres che- 
mins de fer, ou pour les chantiers privés. 

Nous craignons que demain — et je 
voudrais mettre le Gouvernement en gar- 
de contre cette perspective — on ne vien- 
ne, par des artifices de procédure et de 
droit, nous dire « mais 11 y a un trop- 





plein de main-d'œuvre, parce que ce n’est 


je 








à 
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pas rationnel de travailler de telle et telle 
façon selon vos méthodes coutumières et, 
par conséquent, vous n'’entrez pas dans 
un circuit normal de la production. Il est 
juste que l’on recrute du personnel ici 
our d'autres usines parfaitement montées 

droite ou à gauche », 

Nous disons: « Haltelà! Méfiez-vous! 
Nous avons ressenti trop vivement celà 


pour ne pas être vigiants dès aujour- 
d'hui. » 

M. Alfred Bour. Sur ce point, vous avez 
raison ! 


M. Raymond Barbé. Mais oui, il a raison. 


M. Gâbriel d’Arboussier, Considérant le 
roblème extérieur, M. Egretaud vous 
ournissait tout à l'heure certains chiffres. 
M'intéressant plus articulièrement à 
l'Afrique occidentale françuise, je pren- 
dra: deux de ces chiffres qui sont nets: 
en 1938, le pourcentage des exportations 
vers les Etats-Unis pæ rapport aux impor- 
tations était de 51,28 p. 100, en 1947, 1l 
tombe à 3,06 p. 100. 

Je constate donc: nous achetons, nous 
ne vendons plus. 

Or, vous le savez, le fondement même 
de l'échange et de l'équilibre des échan- 
res consiste à vendre en même temps que 
‘on achète; il faut essayer d'exporter en 
même temps que l’on importe. Et ce que, 
pour nos pays, il faut avant tout, tout 
en tenant compte de la misère générale 
et des besoins immenses de tous ordres, 
c’est RE tre par priorité ce qui est 
capable de mettre en valeur les ressources 
latentes de notre pays. 

Par conséquent, nous équiper, oui. Des 
boîtes de conserves, des boîtes de lait, des 
tissus, nous sommes d'accord. Mais per- 
mettez-moi de vous signaler, mes chers 
collègues, que depuis deux ans ou trois, 
avec les accords de Bretton Woods et les 
financements qui ont été consentis, nous 
avons vu arriver des cargaisons entières 
d’alcools de toutes sortes, qui ont empli 
nos boutiques jusque dans les moindres 
villages. Et, en revanche, nous n'avons 
vu arriver de France que bien peu de 
camions, que bien peu de matériel d’'équi- 
pement, que bien peu de ciment. 

LL y a là une méthode inadmissible, qui 
ne peut-être que contraire aux intérêts de 
l'Union française. Car la prospérité de 
l'Union française ne peut être faite que 
de la prospérité de chacune de ses parties, 
et non pas de l'exploitation de l’une d’elle 
par une autre. (Applaudissements à l’'ex- 
trême gauche et sur de nombreux bancs 
au centre et à gauche.) 

Telles sont les considérations essentielles 


sur lesquelles je voulais attirer votre 
attention. 
Je terminerai par les pouvoirs des 


assemblées locales. Nous allons bientôt, je 
l'espère, dans cette Assemblée, discuter 
largement ces pouvoirs et doter nos 
assemblées territoriales d’un statut con- 
forme aux aspirations de leurs popula- 
tions. Et, au même moment, nous enten- 
dons porter certaines appréciations sur ces 
pouvoirs des assemblées. 

Je ne veux pas provoquer d'incident 
diplomatique, mais nous avons entendu 
émettre, au cours de certain voyage en 
Afrique par une mer ge vu américaine, 
des opinions tendant à dire qu'il fallait 
se métier des pouvoirs donnés aux assem- 
blées locales, veiller à leur composition de 
façon à ce qu’elles ne s'opposent pas aux 
ordres qui pourraient venir de haut. Nous 
ne pensons pas que ce soit la voie juste. 
Nous pensons qu'au contraire la France 
n'a qu'à gagner à connaître l'expression 


nêtement, avec franchise et netteté, de 
tous les problèmes qu'on créera une véri- 
table Union française, et non en suivant là 
re ue de l’autruche, et en se camou- 
ant les uns aux autres les difficultés 
qu’on n'ose pas aborder de face. 

Nous devons veiller sur ces assemblées 
locales. Je compte sur notre Assemblée, 
qui attache certainement à ce Ce une 
importance considérable, pour veiller ja- 
lousement sur elles. 

J'en terminerai en vous disant que pour 
ma part, on m'imposera ces accords, mais 
je ne les accepterai pas de gaîté de cœur. 
Je n'accepte pas parce que j'attends une 
modification dans l'orientation de la poli- 
tique à l'égard de nos territoires. J’at- 
tends aussi qu'on tienne compte d’un avis 
unanime que notre Assemblée a émis, 
par exemple, sur la dévaluation. J'attends 





pour me prononcer que l’on tienne compte 
de bien d’autres problèmes que nous 
avons débattus. Je pense sincèrement 


qu’il est possible de redresser les projets. 
Oh! certes, loin de moi l’idée de dire: 
« Crédits des Etats-Unis? Point du tout! » 
Non. Un vieux proverbe provençal dit que 
même le diable porte pierre, et, par con- 
séquent, les secours, dans la période où 
nous sommes, peuvent nous venir de par- 
tout, 





Je voudrais donc que, faisant abstrac- 
tion de ses préférences idéologiques, cha- 
cun comprit que, dans les territoires 
d'outre-mer, nous estimons qu’il y a pos- 
sibilité d'accord avec les Etats-Unis, avec 
n'importe quel autre pays dans le monde, 
parce que nous avons confiance dans les 
peuples de ces pays, même si leurs gou- 
vernements ne correspondent pas toujours 
à leurs aspirations véritables. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

C'est cette confiance qui m’anime, qui 
n’a cessé de m’animer depuis le jour où 
j'ai accepté de défendre les mandats d'un 
peuple auquel je suis lié par le sang, 
comme je le suis au peuple français, au- 
quel je ne rougis pas d’être rattaché par 
les liens du sang, et je m’honore d’être 
à ce carrefour de peuples parce que je sais 
que ces deux peuples sont capables de 
vivre ensemble et de prospérer ensemble. 
(Applaudissements.) 

Mais je voudrais vous rappeler un mot 
très juste prononcé au moment de Mu- 
nich par un homme qui dirigeait à cette 
époque l’éco:e de la France d'outre-mer, 
M. Delavignette ; il disait, dans le langage 
de l’époque : « Pas de nation française sans 
empire, mais pas d’empire sans une (ba- 
lance qui marque le juste poids humain 
des pays d’outre-mer, » 

Je dirai aujourd’hui, adaptant notre ter- 
minologie à la variation des problèmes 
politiques et économiques qui se sont po- 
sés dans le monde: « Pas de grande na- 
tion française sans Union française, mais 
pas d'Union française sans une balance 
qui marque le juste poids humain des 
pays d'outre-mer. » 

Je vous en conjure, messieurs, tenez 
compte des aspirations de ces peuples 
d'outre-mer, tenez compte de leurs inté- 
rêts, parce que c’est votre intérêt, parce 
que vous ne pourrez rien faire si vous 
n'avez pas coniiance dans ces jeunes peu- 
les, si vous ne sentez pas qu'il y a des 
orces bouillonnantes qui viendront verser 
leur jeune sève dans la vieille tradition 
française et qui vous honoreront parce 
qu’en même temps vous les honorerez et 
que vous aurez confiance dans l’homme, 
qui reste partout, dans tous les pays, la 
valeur suprême, celle à laquelle tout doit 





véritable des peuples qui vivent avec elle 


et que c'est seulement en discutant hon-? 





être soumis. (Vifs applaudissements pro- 


duy. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, je ser 
très bref, et je pense que cette ‘Assem 
blée m’en saura gré. Je remercie d’abord 
M. le ministre des affaires étrangères 
d’avoir bien voulu assister à nos débats 
et y prendre la | rem Je pense qu'il y 
a là l'indice de l'intention du Gouverne. 
ment, de reconnaître à cette Assemblée 
non seulement le rôle que la Constitution 
lui a assigné, mais également celui que 
l’évolution future des peuples lui a r6. 
servé, nous n’en doutons pas. 

Je ne ferai pas le panégyrique peut. 
à : p 
être un peu puéril d’un accord que nous 
sommes obligés d’accepter, car nous ne 
pouvons sans doute pas faire autrement, 
Je n’entreprendrai pas, non plus, une ci. 
tique dithyrambique de cet accord pour 
les mêmés raisons et surtout pour une 
autre. Car enfin, de quoi s’agit-il ? 

Je crois que le problème a été un peu 
déformé. IL est, en fait, le suivant: un 
accord a été négocié et signé par le Gou- 
vernement français, il est soumis à la rati- 
fication du Parlement; ce dernier n'a 
qu’un pouvoir: l’accepter ou le rejeter en 
bloc. IL n’a pas le choix de l’amender, d'y 
introduire des innovations ou des modifi- 
cations nouvelles. Par voie de consé- 
quence, l’Assemblée de l’Union française, 
qui n’est qu’un reflet du Parlement en 
cette circonstance, n’a d’autre pouvoir que 
d'accepter ou de rejeter en bloc cet accord 
bilatéral. 

Dans cet examen des raisons qui pous- 

sent le groupe socialiste à l’adopter ou 
à le rejeter, les raisons favorables sont 
plus nombreuses que les raisons défavo- 
rables pour deux motifs essentiels. 
D'abord, le peuple de France et celui de 
toutes les parties de l’Union française ont 
besoin de crédits et aucun autre 1 au 
monde que les Etats-Unis ne peut les leur 
procurer, Je rappelle notamment que le 
blé russe qui nous fut donné si parti- 
monieusement dut être payé en dollars. 
Par conséquent, il n’y a pas d’autres pos- 
sibilités, pour notre redressement, que 
d'accepter les crédits que l’on veut bien 
nous donner. 
La deuxième raison pour laquelle nous 
voterons cet accord, c'est qu’il ne porte 
pas une atteinte directe à la souveraineté 
nationale, (Interruptions à “l'extrême 
gauche.) 

Si donc, en fin de compte, nous voulons 
nous replacer très exactement dans le 
cadre du problème qui nous est aujour- 
d’hui soumis, il s’agit beaucoup moins de 
donner un avis sur un accord qui est cer- 
tainement imparfait, M. Bidault l’a re- 
connu lui-même à cette tribune, que de 
donner une indication sur la manière dont 
cet accord sera appliqué par des arrangt- 
ments particuliers. 
C'est dans ce sens que j'aurais vouiu 
voir intervenir les orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune. Il suffit, en effet, 
de lire l'accord, et notamment cet arli- 
cle V, pour voir qu'il y est à tout instant 
uestion de « conditions raisonnabe5, 
’achat ou de vente »; de « besoins ra!- 
sonnables de la France »; d’ « arrange- 
ments pour l'accès des sociétés américai- 
nes à l'exploitation de tel ou tel produit ». 
C'est dire que; dans l'appréciation de ce 
caractère raisonnable, que, dans la négo- 
ciation de ces arrangements, à tout ins- 
tant, la volonté des négociateurs devra 
être orientée dans un sens, et c’est cetle 
orientation qu’il nous importe de définir, 
au lieu d'instaurer un débat de politique 
générale qui peut être entrepris à tout 
propos, en toute circonstance. (Appla- 





longés sur tous les bancs.) 


| dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M | 
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à Vendenboomgaërée. Et méme hers de 


ni on2=, 


et certainement dans un 


VÊ 


- puira beaucoup pus à nolre | Gans un monde qui sera 


c qui E 
rnbiéé qu'il be pourra lui profiter. 


aussi bien, je voudrais faire une obser- 
son générale. J'aurais voulu que ces 


awords fussent placés sous le signe de * 


reprit de l’Union française, et je vou- 
dus, puisqu 
_ Jus retourner dans le passé, que les 
sels qui FOOT Seeret de de dire, 
ve ecrit qui, jai ler e, 
: PRSqUE totalement absent. Cela ne 
wétonne pas outre-mesure et cela n’élon- 
nera personne. : 

je Quai d'Orsay aurait probablement 
pesoin de quelques décades pour s’accou- 
sumer à des formules nouvelles. Tel Aviv 
set a capitale de Pétat d'Israël. Or, il my 
a pas de consulat de France à Tel Aviv, 
on ne sait sans doute pas qu'elle existe, 
elle n'a que vingt ans d'ex} encee !.… 

ces accords doivent donc être marqués 


e maïnienant nous ne pour- | 


À 


| 





de l'esprit de l'Union française, et cela 

_ se faire de deux manières: d’abord 

en reconnaissant d’une manière générale 

le role de consultation des organismes dé- 
mocratiques constitués à teus les éche- 
lens de l'Union française, à leur tête — 
on l'a fait remarquer tout à l'heure — 
l'Assemblée de l'Union française qui de- 
vra être consultée dans le cas où des ac- 

«rds importants viendraient à être négo- 

dés; et aussi, dans les différents pays de 

l'Union française, par le jeu des assem- 
hlées territoriales, comme on l’a très jus- 
tement fait remarquer tout à l’heure. 

Je dirai également — c’est là la seconde 
abservation que je voudrais faire par 
avance et par anticipation aux futurs né- 
gociateurs — qu'ils doivent Pre à res- 
pecter les droits des futurs états associés. 
Je voudrais clap ne trouvât plus dans 
n secord cette expression géographique 
ie l'Indochine qui ne correspond plus à 
aucune réalité politique. 

On me dira sans doute que le statut 
finihf de l’Indochine est très loin d’être 
encore précisé, mais il y a tout de même 
déjà deux états associés à ma connais- 
sance, J'estime donc qu'en aurait dû, là 
iussi, considérer qu'il y avait des états 
issociés, et le jour où le Haut conseil 
existera, c’est par le truchement du con- 
seil que ces Elats associés pourront, eux 
aussi, jouer ce rôle d'assistance du Gou- 
crnement français dans la conduite géné- 
rale des affaires de l’Union, et spéciale- 
ment dans le cas qui nous sera alors sou- 

Pour conclure, le groupe socialiste don- 
néra un avis favorable à un texte qui, à 
:10n sens, n’est pas toujours très habile- 
ment rédigé. Nous le voterons quand 
rl. nous me pouvons pas faire au- 
rement. 

. Let accord est un mal nécessaire; il 
nposera de nouvelles difficultés à notre 
üplomatie, je m'en doute pas une se- 
onde, C'est aussi un bien nécessaire, car 
ëst le seul moyen, je le répète, de don- 
êT À ces peuples d'outre-mer, comme à 
à France elle-même, ces crédits et ces 
aucres premières qu'aucune autre puis- 

“ce ne peut Jui apporter. 

Je sais très bien que nous aurons à 
andre, certainement, que le capitalisme 
imérieain n’essaye de s’infitrer dans les 
Paye d'outre-mer. 


M. Raymond Barhbé. I! y est déjà. 
M. Alduy. Mais, dans la perspec- 


ve générale du socialisme, le capita- 
‘°me américain n’est pas beaucoup plus 





| 


( 
| 


| Unis doivent participer à la reconstruc- 


haïssable que le capitalisme français. Il 
nous appartiendra, à nous, socialistes, de 
combaître en toutes circonstances jusqu'à 
ce que l’Union française puisse s'affirmer | 

._débarrassé et de 
l'un et de l’autre. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Es- 
tébe. 


M. Estèbe. Mesdames, messieurs, encore 
que je préfère, en générak, sacrifier, vous 
m'en rendrez témoignage, à la vertu du 
silence plutôt qu'à l'incontinence verbale, 
ii m'est. impossible, dans un débat de cet 


n'est d’ailleurs pas de mom fait — de ne 
pas exprimer mon sentiment personnel 
et, peut-être, le sentiment de ceux qui 
voudront bien me faire écho sur le très } 
grave problème qui est soumis à l’accep- 
tation ou au rejet de cette Assemblée, 

Je vais tâächer, en dix minutes, de dire 
l'essentiel, emcore que le sujet mérite 
davantage de nuances et que lon risque 
arfois, à vouloir être trop concis, de dé- 
ormer la substance de sa pensée. 

On nous pr la ratification de l'ac- 
cord bi-latéral de coopération éeonomi- 
que conclu entre le Gouvernement de la 
République française et les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Je voudrais, ne serait-ce que pour éclai- 
rer à 1nes propres pu la question, si- 
tuer dans le temps le problème qui nous 
est soumis. ; 

Donc, le sous-secrétaire d'Etat Marshall 

nce à Harward son fameux discours 
e 5 juim 1947. 
Trois points me frappent: 1° les Etats- 


{ 


tion de l’économie mondiale. Pourquoi? 
2° parce que les besoins de l'Europe, au 
cours des quatre ou cinq prochaines an- 
nées, dépasseront de beaueoup les possi- 
bilités de dépenses de ladite Europe; 3° 
en conséquence, les pays européens doi- 
vent élaborer et appliquer, de consert, un 
plan de reconstruction économique. C’est 
ce que l’on appelle le plan de l'E. R. P., 
ou plus exactement, car je me permets 
de vous indiquer qu'à l’heure actuelle ees 
initiales sont dépassées, c’est le plan de 
V'E. €. AÀ., l” « Economical Coopération Ad- 
ministration »; en d’autres termes, le 
plan Marshall. 

La Russie refuse d’adhérer à ce plan, 
suivie par un certain nombre de démoera- 
ties populaires qui déclinent l'invitation 
à laquelle, finalement, ne se rendront 
que seize états, lors des séances de la 
conférence de Paris des 11, 12 et 15 juil“ 
let 1947. 

En attendant, le congrès des Etats-Unis 
adopte le principe de laide intérimaire. 
A ce titre, je ne puis oublier qu’à la date 
d'avril dernier, la France avait déjà reçu 
le contenu de plus de 600 cargos améri- 
cains, et qu’au cours même de ces der- 
niers mois, sur 5 kilos de pain, 3 nous 
étaient fournis par l'Amérique, ainsi 
qu’un kilo sur 5 de charbon. Cela suffit 
à délimiter d’une façon précise l’impéra- 
tif catégorique devant Jequel nous som- 
mes placés. à l'heure actuelle, pour ap- 
récier si nous devons accepter ou reje- 
er l'accord qui nous est soumis. 


La guerre froide s’intensifie entre [a 
Russie et l'Amérique. Et e’est là tout le 
drame et c’est la raison pour laquelle 
mon intervention ne peut être qu'une 
constatation d’évidence, car toutes autres 
considérations, hélas, sont superfétatoi- 


| américaine en monnaie 


sance de premier ordre — cbligent les 
moyens ct les petits, les moins puissants, 
à s'incliner:; et, comme notre monde ac- 
tuel ne peut plus tolérer de nuances, 
nous nous trouvons, hélas, placés soit 
devant l'acceptation en bloc, soit devant 
le rejet en bloc, avec l'impossibikté, au 
surplus, d'adopter le deuxième terme de 
l'alternative. 


Pourquoi? 
J'aurais pensé que, dans son intervention 


rapide, le ministre des affaires étrangères, 
qui noüs à fait honneur auquek, en qua- 
lité de membre de l'Unian française, jo 
| suis sensibie, d'assister aux travaux de 
| ordre, et malgré l'heure tardive — qui } cette Assemblée, aurait peut-être pu éclai- 

rer davantage notre désir légitime d’in- 
formation. Pourquoi est-il 


impossibl'e de 
ne pas accepler ces accords ? 

Tout simplement, d'abord, pour des rai- 
sons de nécessité. C’est que le plan 
Marshal! représente une eontre-valeur qne 
l'en peut ehifirer, excusez-moi si je me 
trompe de quelques milliards, nons n'en 
sommes plus à cela près, à 140 miliards- 
or. 

Si nous refusoes l'octroi de ces 140 mil- 
liards-or, nous n’aurons pas pour autant 
la possibilité de nous procurer les devises 
correspondantes. 

Deuxième point: la loi amérieaine, vous 
le savez — en tout cas, je vous le rap- 
pelle ou je vous Ppsrende — avait pré- 
tendu que la contre-valeur de cette aide 
nationa'e devait 
servir à assurer la stabilité monétaire. 

Dans ces négociations difficiles, et d’ail- 


| leurs ingrates, le Gouvernement ‘asus 


a obtenwæ que cette clause soit modiliée et 
qu'au fond Ja contre-va'eur de l’aide armé- 
ricaine ne serve pas à ce qui n'est peur 
oous dans l’immédiat qu'une ‘tâche de 
deuxième urgence, c’est-à-dire l'xpurement 
de ja monnaie, mais serve effectivement 
aux frais de reconstruetion et d'équipes 
ment de notre malheureux pays. 

Si aous refusons le vote desdits accords, 
des sommes. importantes — les seules que 
nous. pouvons, à l’heure actuelle, affecter 
à ce chapitre — seront perdues pour Îa re- 
construction et l'équipement de aaotre 
pays. Qui voudrait en prendre Finiliative ? 

Je passe sur certains inconvénients qui, 
pr uous, sont mineurs en çe sens que 
es garanties que l'Amérique veut pren- 


dre concernant l’extension de certaines 
nationalisitions, ea ce qui nous concerne, 
tout au moins, de aous paraissent pas 
graves, notre doctrine personnelle sur ies 


bienfaits des nationalisations étant en effet 
bien nelte. C’est donc sous cet angle, je le 
répète, réaliste, pénible, maïs de nécessité 
de fait que nous sommes placés pour sa- 
voir $i nous devons accepter ou r 

les accords, D’autre-part, et c’est là où te 
sentiment de l’Assembh'ée 
et où nous devons tenir compte de la per- 
tinence incontestable, encore que partiale, 
de nos collègues communistes, dans la cri- 
tique fouillée qu’ils ont présentée des 
pièges et des dangers éventuels du »lan 
Marshall, je ne voudrais pas que le choix 
qui nous est imposé, füt interprété, au 
moins en ce qui concerne mon modeste 
vote, comme uve option agressive entre 
les deux blocs. 1! est certain que nous 
assistons à une eorte de dialogue de sourds 
ou de fous, comme on voudra. Les Amé- 
ricains, qui sont gens réa'istes, ont besaïn 
de redistribuer les billes s'ils veulent con- 
tinuer à jouer aux billes. Ils cherchent à 
la fois ... 


M. Raymond Barbé, Exaxclement. 





res. Le drame, c’est que les puissants du ! 





jour — et la France n’est plus une puis- | 


M. Estèbe. ...un placement et une garane 
ie, et je suis absolument de l'avis des 
membres de celte Assemblée qui déclarent 


‘jeter 


s’est manifesté. 
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qu'il ne faut pas trop insister sur le carac- 
tère philanthropique de « l'aide incondi- 
tionnelie des Américains, qui savent par- 
faitement qu'il faut « éclairer » un peu la 
partie, si l'on veut, à la fin, ratisser les 
mises. 


Ils veulent donc un placement d’anti- 
communisme et une garañtie de rentabi- 
lité, et il faut être maïf pour considérer 
que l'aide américaine soit totalement in- 
conditionnelle, car, alors, cela supposerait 
peut-être des conventions secrètes qui, 
pour ma part, me paraîtraient beaucoup 
plus redoutables . que ld'étalage lui-même 
un peu naïf — au sens «propre — un peu 
« jeune Amérique », de ce contrat d’affai- 
res qui nous est proposé. J'estime donc 
qu'il est normal que l'Amérique, qui n’est 
pas avec nous à égalité de partenaires, 
nous donnant d’une main, retienne un 
peu de l’autre, ou, en tous cas, prenne un 
certain nombre de garanties que nous 
n'avons la puissance, ni matérielle ni mo- 
rale de Jui refuser, 


D'autre part, les Russes, mon Dieu ! 
considèrent que ce plan Marshall — D > 
cite là le manifeste du comité central du 
parti communiste français à Gennevilliers 
— « est une loi d’asservissement qui en- 
chaîne la France à la politique de guerre 
du camp impérialiste ». 


En ce qui nous concerne, et en ce qui 
concerne peut-être un certain nombre de 
nations parmi les seize, et sans doute no- 
tre pays, nous aimerions bien ne pas être 
pris en cisaille entre les deux forces 
monstrueuses, peut-être inhumaines, d'ail- 
leurs, et tôt ou tard fragiles dans leur 
monstruosité, et qui auraient grand tort 
de nous accabler aujourd'hui, car, qui 
sait ?. c'est peut-être encore de la faible 
lumière que nous représentons que vien- 
dra demain un message universel de salut. 


Donc, nous allons signer, en ce qui nous 
concerne, ces accords, Nous considérons 
que toutes les réserves qui pouvaient être 
présentées, l'ont été; et sur ce point, je 
pense que même des critiques communis- 
tes nous donnent l'occasion nécessaire de 
montrer que notre adhésion n'est pas to- 
tale; ce malaise, nous l'avions déjà res- 
senti en commission, et je veux en ter- 
miner par ces quelques considérations, 
peut-0tre un peu plafonnantes, mais qui 
me paraissent motivées. Non, notre adhé- 
sion n'est pas totale, et le caractère pesant 
de nos délibérations témoigne bien du 
sentiment pénible, sinon de l'humiliation 
que nous ressentons devant ce contrat iné- 


gal. 


Toutefois, le premier moment de sur- 
prise et de regret passé — je ne veux pas, 
dire que j'accepte de voter d'un cœur lé- 
ger lesdits projets — mais je pense 
qu'après tout, cette faïblesse française, 
cette pauvreté française, aujourd'hui con- 
crétisées par cet accord, il est grand temps 
que nous nous en rendions compte, Elles 
ne remontent d’ailleurs pas au gouverne- 
ment actuel. Il y a longtemps que la 
France est pauvre et qu'elle vit sur le ca- 
pital, désormais épuisé du passé. Elle l’est 
depuis qu’elle manque d'hommes, encore 
que la gravité de notre situation démogra- 
phique était masquée naguère par l’allon- 

ement de la vie humaine ainsi 


‘appoint, d’ailleurs insuffisant, de l’immi- 
gration; elle est pauvre car, comme le 
rappelait tout à l'heure M. d’Arboussier, 
citant Jules Ferry « si l'expansion colo- 
niale est fille de ia production indus- 
trielle », la puissance aussi d'un pays déjà 
depuis un siècle et surtout dans l'avenir 


ue par, 





est fonction de sa force industrielle, C'est * de Beauregard. 


la force industrielle qui marquera, pour la bancs.) 


M. Estèbe. Il n’y à pas dans mon wi 
pos de quoi passionner le débat, Je 4 


France, comme pour des autres pays dy 
monde, sa capâcité ou son impossibilité à 
redevenir une grande nation. 


Or, c'est déjà bien avant la guerre, au 
moment même de la pleine prospérité 
mondiale, que trop de nos hauts fourneaux 
restaient éleints. C’est déjà bien avant Ja 
guerre que cette France, qui s’ést battue 
comme elle l’a fait, qui a versé tant de 
sang, pour récupérer le minerai de fer de 
Lorraine, exportait ce minerai, à l’état 
brut, pour recevoir, inutile de vous le 
dire, en payant le prix fort de sa carence 
industrielle, les objets manufacturés que 
l'Allemagne lui renvoyait. Voilà la base 
de rotre décadence. 


M. Cianfarani. C’est le capitalisme! 


M. Estèbe. ..qui ne remonte pas aux 
événements actuels qui font que les Fran- 
cais se déchirent les uns les autres. . 

Alors, si nous prenons pleinement cons- 
cience de notre pauvreté réelle, si nous 
prenons également conscience de la vir- 
tualité que nous représentons dans le 
monde, nous estimerons qu'il est peut- 
être heureux — à tout prendre — que, 
dorénavant, le monde évolue à l'échelle 
intercontinentale. 


Il est peut-être heureux aussi que ce 
peuple dont on ne sait pourquoi il a une 


marine, et pourquoi il a un empire colo- | 


nial, que probablement l'indifférence de 
son opinion et celle de son gouvernement 
ne méritaient ni l’une ni l’autre, prenne 
enfin conscience dans l’humiliation salu- 
taire qu'il est obligé de ressentir aujour- 
d’hui, que c'est dans l’Union française 
qu’il trouvera demain la permanence de 
son avenir et le gage de son renouveau. 


Sans faire d'éloquence systématique, il 
est peut-être des moments où il faut sa- 





voir ne pas « tordre le cou » à une certaine | 


ualité 

déga e de ce débat, pour l'essentiel, mal- 
gré des prises de position contradictoires, 
alténuées d’ailleurs au cours de la discus- 
sion, c’est que l’Union française repré- 
sente, même évaluée en statistiques, mème 
chiffrée sur le plan américain du contrat 
d'affaires, des richesses, des virtualités, 
des réalités, une étendue de territoires 
suffisants qui nous permettront peut-être 
de nous insérer, à un moment donné, à 
équivalence, sinon à armes égales, entre 
les deux grands blocs qui s’affrontent. 
Peut-être alors que ces blocs antagonistes 
eux aussi aimeraient trouver des possibi- 
bilités d'accord par l’entremise de puis- 
sances médianes. Et puisque la presse ac- 
tuellement, et j'en termine, s’en est fait 
l'écho, je ne vois pas pourquoi je garde- 
rais le silence sur un secret mal gardé. 
Je voterai ces accords parce que je sais 
que le Gouvernement lui-même en mesure 
les conséquences dangereuses. Ici je vou- 
drais savoir —- et je me tourne vers les 
initiés — quelles sont les instructions 
exactes qu'a reçues M. Chataigneau lors- 
qu'il a rejoint son poste à Moscou. Est-ce 
que par hasard à la date fatidique du 
3 juillet nous ne pourrions pas espérer de 
l'Union des républiques socialistes sovié- 
tiques la conclusion ou en tout cas 
l'amorce d'un accord bilatéral de coopéra- 
tion qui porterait lui aussi au point de 
vue importations par exemple, sur des cé- 
réales secondaires, du minerai de chrome, 
et au point de vue exportations sur des 
ris, du carbonate de soude, des camions, 
au matériel de mines ?... 


M. Raymond Barbé, Il ne fallait pas ex- 
pulser les citoyens soviétiques du camp 


’éloquence, je crois que ce qui se | 


simplement que si nous avons con 
. de la permanence française, 
{ à ce titre, faire confiance à notr 
vernement étant donnée la gravit 
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décision à prendre. En tout cas, mon ÿ. 
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formation me paraît exacte et ce n’e 


en la déformant qu’on y répondra. 
J'en termine. Ce qui ressort de nos 


bats et ce que je veux en retenir, 
que, qu’ils soient du Niger ou du € 
tin, de droite ou de gaue 

ou catholiques, les 
française sont solidaires du même je, 
tin; c'est que, si nous savons surmont 
notre détresse actuelle, si nous savon, 
aidés par le temps, panser nos plaie, 
avoir un peu 


de magnanimité 


nous-mêmes, considérer que les 


enver 
erso 
nes qui forment ce peuple, éternelles vie 
times et éternels bourreaux, mériter 
mieux que l’image que nous donnons % 
monde, nous franchirons la passe dan 
gereuse. Je crois en effet que, nous, re 
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main et d'impérissable dans ce monde lo 
qui dérive à la recherche certes de son 
pain, mais aussi et surtout de son àme 
(Vifs applaudissements sur tous 
es bancs au centre et à gauche.) 


erdue. 


M. Corval, Défendez-vous les partisans 
des Soviets ? 


M. Mignot, S'ils n'avaient pas élé li, 


vous ne seriez peut-être pas 


même ! 


ici vous 


M. le président. La parole est à M. l4 
Brun Kéris. 


M. Le Brun Kéris. Etant donné l'heurs 


tardive et 


pour reprendre le langage de 


M. Estèbe, je sacrifierai au silence. (Aire 
el applaudissements sur divers bancs. 


M. le président, Personne ne demantk 
plus la parole dans la discussion géné 


rale ? 


La discussion générale est close. 


Avant de donner lecture de l'avis et ds 
vous soumettre le contre-projet et l'ame 
dement dont je suis saisi, je vous propo# 
cinq minutes de suspension. 


(La séance, suspendue à vingt heure] 


dix minules, est reprise à vingt heura 
quinze minutes ) 


M. le président. La séance est repris. 


Je donne lecture de l'avis 
soumis par la commission : 


« L'Assemblée de 
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notre législation, des pouvoirs du Gülr 
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consultation préalable des assemblées l” 
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étonomique conclu entre le Gouverneme 
de la République française et le gouvtr 
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es Etats-Unis d'Amérique. 
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mere 


sur cet avis, MM. Barbé, d’Arboussier, 
Egretaud et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain, ont déposé 
un contre-projet qui à été distribué, 


Je rappelle qu'aux termes de l’article 65 
du règlement l'Assembiée ne peut être 
consultée que sur la prise en considéra- 
tion d’un contre-projet. Si celle-ci est pro- 
le contre-projet est renvoyé à la 
commission qui doit présenter ses conclu- 
sions dans le délai fixé par l’Assemb:ée. 

Je rappelle également à l’Assemblée 
qu'en vertu du. sixième paragraphe de 
l'article 64 du rene ne peuvent être 
entendus que l’un des signataires du 
contre-projet, les représentants du haut 
conseil et du Gouvernement, la commis- 
sion et un conseiller d'opinion contraire. 
La parole est à M. Barbé, pour défen- 


dre son contre-projet. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, je n'insisterai pas Sur les considé- 
rants du contre-projet que j'ai l’honneur 
de vous présenter avec mon camarade 
Egretaud et mon ami Gabriel d’Arboussier, 
el qui vous sera lu tout à l’heure par M. le 
président avant d’être mis aux voix. 

Ces considérants d’ailleurs résultent du 
sustanliel exposé fait par mon ami Egre- 
taud à cette tribune, exposé auquel ni les 
rapporteurs, ni le ministre lui-même, n’ont 
sérieusement répondu. 

Je veux seulement revenir très rapide- 
ment sur le fond de la question pour en 
justifier la conclusion. 

Le texte de l'accord qui nous est soumis 
mentionne un « don » des Etats-Unis. Les 
rapporteurs ont fait largement état de la 
genérosité américaine. { 

M. le ministre des affaires étrangères a 
parlé de l'offre unilatérale du Gouverne- 
ment américain. Nous voilà done, à es er- 
tendre, en pleine euphorie, plongés dans 
l'optimisme le plus béat., 


M. Perier, N’exagérons rien. 


M. Raymond Barbé. On oubiierait pres- 
que la jungle capitaliste et que tous les 
actes d’un tel régime ont des mobiles par- 
faitement matérialistes. 


M. Estèbe l’a mr 2e et M. Jacobson a 
aussi marqué que les pays comme les 
Etats-Unis, deviennent forcément très ven- 
deurs et peu acheteurs. 

En effet, le capitalisme américain doit 
vendre parce qu’il produit plus que le ré- 
gme impérialiste ne donne au peuple 
amtricain la possibilité de consommer. II 
doit vendre, ainsi que l’a dit M. Jacobson, 
à des pays appauvris par la guerre et pil- 
lés Le l'occupant, pays qui n’ont pas, de 
ce fait, les moyens d'ac 1eter, L'impéria- 
lisme yankee est donc amené à leur four- 
nir de quoi payer. IL n’y a là, par consé- 
quent, aucune générosité, aucune condes- 
cendance de la part de l’Amérique, mais 
une ‘affaire que le Gouvernement de 
Washington est chargé de conclure au 
nom des capitalistes qu'il représente. 

Nous sommes loin de l’appréciation de 
M. Alduy qui, prétendant partir de l’idée 
d'accepter des crédits que l’on veut bien 
nous donner, considère que nous som- 
mes en présence d’un accord que nous 
sommes obligés d'accepter parce que nous 
ne pouvons pas faire autrement. 

En effet, la France, l’Union française 
pus nullement à éprouver le complexe 
infériorité du soiliciteur qui, implorant 
une aide, est obligé de subir les condi- 
‘ons de son bailleur. 

La France, l'Union française, ont certes 
soin de régénérer leur substance si géné- 


noncée, 





reusement répandue par toutes les blessu- 
res de six ans de guerre. Mais lés Etats 
Unis ont non moins besoin de vendre pour 
écouler le trop-plein de leur production 
pléthorique et reculer le plus possible la 
crise désormais suspendue sur leur tête 
comme une épée de Damoclès et qui at- 
teindra inévitablement l'impérialisme amé- 
ricain. 

Si nos gouvernants avaient compris cela, 
s'ils s'étaient inspirés de cette idée dans 
leur négociations, s'ils y avaient puisé 
cette fermeté nécessaire dont ils n'ont ras 
su faire preuve, nous n’aurions pas à nous 
prononcer aujourd’hui sur des accords aus- 
si néfastes. 

M. le ministre des affaires étrangères 
n'aurait pas eu besoin, pour préciser 123 
limitations à notre liberté qu’imposent ces 
accords — puisque c'est bien de cela qu’il 
s’agit, il l’a dit lui-même — d’interrom- 
pre par cetle expression que j'ai notee 
exactement: « dans la seule mesure où 11 
y aura des crédits ». 

On ne peut certes, dans une simple phra- 
se, prononcer une condamnation plus to- 
tale, plus définitive de son œuvre en Ja 
matière ! 

Si l'en doit perdre sa libert: pour 
pouvoir bénéficier d’un secours, je suis 
sûr 2 y a en France, parmi les peupies 
de l’Union française, beaucoup d'hommes 
et de femmes qui n’accepteront jamais de 
vendre leur liberté pour un plat de len- 
tilles, fussent-elles assaisonnées à la sauce 
américaine. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche). 

C’est parce que nous sommes de ces 
hommes que nous refuserons de ralifier 
les accords conclus par notre Gouverne: 
ment, et que, par conséquent, nous vous 
denanderons de voter notre conure-projet. 

Et, convaincus aujourd'hui d’avoir rai- 
son avant tous les autres, comine dans 
cette même enceinte nous avons été seuls 
à avoir raison, quelques semaines avant 
la conférence de Bogota, noës donnerans 
aux peuples de l’Union française la preuve 
de notre indéfectible attachement à la dc- 
fense de leurs intérêts les plus sacrés. (4p- 
plaedissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La commission a-t-elle 
des observations à présenter? 


M. Bidet, président de la commission des 
affaires extérieures. La commission re- 
pousse le contre-projet. 


M. le président. Le Gouvernement désire- 
til être entendu 


M. Schneiter, secrétaire d'Etat aux affai- 
res allemandes. Je demande la parole. 


M. le président. La pros est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires allemandes. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes. Mesdames, messieurs, en plein 
accord avec le Gouvernement, j'ai tenu 
à assister à cette première discussion pu- 
blique de l’Assemblée sur le projet qui lui 
est soumis pour avis. 

Je rapporterai ce que j'ai entendu ici. 
Et si je prends la parole en ce moment, 
c’est pour ajouter quelques mots à ce que 
vous à dit tout à l’heure M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Il y a trois manières de faire du com- 
raerce; il y a trois manières de veiller à 
ce que les rapports entre producteurs et 
consommateurs soient utiles pour un pays. 

Quand on a des devises, on achète ce 
que l’on veut dans le monde. L y à aussi 





le « clearing », l'échange de produits, pro= 
duit pour produit. Et puis, il y a l'ouver- 
ture de crédits. 

Le Gouvernement français est prêt à 
pratiquer ces trois méthodes, 


Pour la première, il n’a pas de honte 
die qu'il éprouve quelques difficultés. 

Pour la seconde, échange produit pour 
produit, nous sommes toujours prêts à en 
user. Récemment, d’autres assemblées ont 
ratifié l'accord franco-polonais. 

Quant aux ouvertures de crédits, je vous 
avoue que je n'ai connu jusqu'à présent 
qu'une seule offre, celle du général Mars- 
hall de juin 1947. Lorsqu'on conclut une 
affaire de cette importance, il est normal 
qu'elle fasse l'objet d’une sorte de con- 
tal; et, lorsque le Gouvernement signe 
un contrat, il est fatalement amené à en 
demander au Parlement la ratification. 
Mais, comme pour tout traité, cette ratifi- 
cation doit être pure et simple, et elle ne 
peut pas, contrairement à certains espoirs 
exprimés ici, reprendre Je contrat dans ses 
détails. 

Le Gouvernement, l’exéculif, a cru bien 
faire en signant ce contrat, et il vous de- 
mande ici de lui donner un avis favorable. 


On a parlé d’humiliation. Le mot est 
certainement excessif, Qu'on lise bien les 
textes! Est-ce une humiliation d'avoir à 
emprunter, d'ètre pauvres ? Je ne crois 
pas qu’en France, et dans l'Union fran- 
çaise, ce soit une humiliation d’être pau- 
vre. 

Le Gouvernement à donc signé ce con- 
trat, persuadé qu'il est de donner ainsi à 
la France, et spécialement à l’Un:on fran- 
caise tout entière, l'équipement dont vous 
avez tous, messieurs, proc:amé la néces- 
silé, 

Au début, il! ne s'agissait que d’uns 
aide à l’Europe. Certains arateurs se sont 
plaint qu’on n'ait pas expressément parié 
de l'Union francaise. Mais l’offre du géné- 
ral Marshall était une offre à l’Europe, c& 
à toute l'Eurone. Certains Etats l'ont ac- 
ceptée; nous sommes fiers d’être parmi 
eux. Nous sommes encore plus fiers d'avoir 
perrais que l'Union française en profita 
également. 


D’autres orateurs cot dit qu'il fallait 
s'attacher à cet équipement que vous dési- 
rez tous. Je ne suis pas qualifié pour vous 
dire quelle répartition en sera faite, mais 
je comprends vos seupules, qui veulent 
que le maximum d'équipement soit ré- 
servé aux territoires dont vous ête< ici les 
défenseurs naturels, Je pense qu'il sera 
tenu compte de vos désirs par ceux qui 
seront responsables de l'application de 
l’accord. 

Quoi qu’ii en soit, la première chose à 
obtenir était l’ouverture de erédils. Ceux 
qui refuseraient ces crédits au nom de je 
ne éais quelle idéologie, ou — pour rappe- 
ler leurs termes mêmes — par crainte de 
« l'impérialisme » d'une nation qui est 
pourtant venue nous sauver, assumeraient 
une responsabilité qu’ils porteront jus- 
qu’au 20 juin 1953. date à laquelle leur 
responsabilité prendra fin, car il n°y aura 
plus alors aucun erédit à attendre du plan, 
à moins que, d'une manière ou d'une 
autre, les accords aient pu être renou- 
velés. 


Parmi les autres questions postes, un 
sujet m'a beaucoup frappé, car j'ai déjà 
eu à m'en préoccuper dans diverses con- 


férences internationales: c'est celui des 
personnes déplacées. Mme le rapporteur y 
a fait allusion dans son texte; M. d’Arboue- 
sier l’a également évoqné. C'est un pro- 
blème très grave poùr l’Eur pe. La né« 
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cessité s'impose À nous de laisser à ces 
gens, qui sont prcéque dans des camps de 
concentration, une gerspective d’avenir, 
car tout être humain a le droit de croire 
en son avenir. Mais de là à supposer qu’on 
peut reparler de «a travail forcé », je vons 
affirme que le Gouvernement de la Répu- 
blique n'y pense pas le moins du monde. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Je suis heureux 
de vous l'entendre dire. 
LA 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes. Quant à reparler de transferts des 
populations que vous représentez, je vous 
donne la garantie que les hommes qu 
sont à la tête du Gouvernement se &ésho- 
noreraient en revenant aux errements que 
vous avez justement évoqués. (Applaudis- 
sements.) 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est avec 
grande satisfaction, monsieur le ministre, 
que je prends acte de vos déclarations. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes., J'ai tenu à les faire, car je savais 
que vous y seriez très sensibles. 


Il n'est pas question, dans les terriloires 
d'outre-mer, de revenir sar ces problèmes, 
Peut-être devra-t-on encore déplacer des 
populations au centre de l'Europe, car — 
mt: de vous le dire — c'est 
‘Europe qui, depuis quelques décades, a 
pris la fàcheuse habitude des transferts 
de populations. Ce m'est pas au reste une 
fralique dont les Européens doivent être 
tiers, et je souhaite que ces méthodes, qui 


ont encore malheureusement cours en 
Europe, soient bientôt définitivement aban- 
données. 

On à parlé aussi de chiffres d’exporta- 
ons. On a dit que les exportations vers 
les Etats-Unis étaxent en baisse, Je crois 
que ceci est conforme à vos vues. On im- 


perte davantage en France. Il faut consi- 
dérer l’Union française comme un bloc 
économique, Loin d'envisager la situation 
de tel ou tel territoire en particulier, il 
importe de se préoccuper de J'ensembie 
de Ia balance commerciale de 
toires d'outre-mer. 


nos terri- 


Quant aux crédits que nous allons tou- 
cher, ils sont en uollars. La masce de mon- 
haie mise à notre disposition sera done la 
inèmne, quelle que soit la valeur du franc 
en tel au tel territoire, puisque c’est en 


dollars que nous seront versées ces avan- 
ces. 

Ainsi certains regrets ou certains espoirs 
exprimés à tliverses reprises dans cette 


Assemblée n’ont pas cours, sous la seule 
réserve les attributions soient faites 
dans vos territoires proportionnellement 
aux dollars qui nous seront accordés. 


ann 
it 


Je crois, mesdames, messieurs, avoir 
ainsi en quelques mots rassuré eeux d’en- 
tre vous qui pouvaient encore hésiter. 
Sans doute ne vous aurai-je pas tous con- 
vaincus. Je n’ignore pas qu’il est des po- 
sitions dont ii est malaisé de s'écarter. 
EH ne faudrait cependant pas croire que 
l’on puisse enfermer dans les termes 
d’ « impérialisme » ou de « blocs » l’évo- 
lution présente dn monde, faite de modi- 
fications incessantes que ne méconnais- 
sent ni les partis politiques, ni les chan- 
celleries. 

Doit-on prendre la responsabilité de re- 
fuser la main que l'Amérique nous tend, 
une main qui ne contient aucun piège ? 


M. Raymond Barbé. C'est vous qui le 
dites 1 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes. Vous pouvez, messieurs, montrer 
ces textes à vos électeurs, en les infor- 
mant exactement. Ils les accepteront le 
front haut ! 


M. Raymond Barbé. Vous pouvez Comp- 
ter sur nous ! 


M. Egretaud. Nous leur ferons toute la 
publicité nécessaire ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes. Je suis prêt à vous rencontrer 
dans vos circonscriptions, comme nous en 
avons l'habitude, Nous nous sommes sé- 
parés après avoir sauvé le pays, nous nous 
séparerons sur la manière de le recons- 
truire. Mais nous le reconstruirons envers 
et contre tout, parce qu’il doit Etre re- 
construit. Et je suis certain que l’Assem- 
blée n’hésitera pas à donner un avis favo- 
rable à la reconstruction de la France et 
de l’Union française, que vous désirez 
tous, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M, le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… 


Je donne lecture du contre-projet dé- 
posé par MM. Egretaud, d'’Arboussier et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain. 


«a L'Assemblée de l’Union française, con- 
sidérant : 

« 1° Que l’article XI de l'accord de 
coopération économique entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique spécifie formel- 
lement que toutes les dispositions de l'ac- 
cord s'appliqueront non seulement au 
« territoire métropolitain de la République 
française », mais «aux territoires placés 
sous son administration » et aux Etats 
associés, c’est-à-dire à l’ensemble de 
l'Union française; +. 

« 2° Que cet accord engageant sans adhé:- 
sion formeïle et préalable, et pour une 
langue période, les Etats et territoires de 
l'Union française, constitue de Ja part du 
Gouvernement français un acte contraire à 
la Constitution; 

« 3° Que l'accord se fixant comme but 
la prospérité économique de certains pays 
d'Europe aidera en réalité au renforee- 
ment de bases de la réaction et du fas- 
cisme que constituent des pays comme 
l'Allemagne occidentale, le Portugal, la 
Grèce et la Turquie alors que les peuples 
de l’Union française ont consenti de lourds 
sacrifices Gans la guerre contre le fascisme 
allemand et le militarisme japonais; 

« 4° Que cet accord a pour conséquence 
de subordonner ct de sacrifier le relève- 
ment des pays et territoires d'outre-mer, 
par leur contribution obligatoire, à l’asser- 
vissement de l’Europe occidentale à l’im- 
périalisme américain ; 

« 5° Que le gouvernement des Etats-Unis 
se réserve le droit d'aider toute personne, 
service ou organisation dont ïil aura 
approuvé la désignation, et qu’une telle 
disposition aboutit en fait à permettre à 
ce gouvernement d’aider au renforcement 
des trusts et monopoles qui sont à la base 
nême de l'oppression coloniale (art. 1 - 1), 
que par ailleurs la clause de protection de 
la libre entreprise (art. II - 3) constitue 
our les monopoles américains un privi- 
fège inadmissible ; 

« 6° Que les pays et terrilaires de 
l'Union française ne pourront s’approvi- 
sionner au titre de « l’aide » dans un pays 





Pr en 
étranger, autre que les Etats-Unis, qu'à 
la condition de se faire les complices à, 
gouvernement des Etats-Unis, dans son 
entreprise d’asservissement de ce pays 
(art. À - 3); : A 


« 7° Que le Gouvernement français ne 
peut entreprendre aucun plan de déve. 
loppement économique intéressant l'Union 
française et notamment la production du 
charbon, de l'acier, des moyens de trans. 
port et des produits alimentaires sans l'an. 
torisation préalable du gouvernement des 
Etats-Unis, ce qui interdit pratiquement 
aux pays et territoires de l’Union fran. 
Ççaise d'exécuter les plans de développe. 
ment économique et social, conçus dans 
l'intérêt primordial de leur population 
(art, IHI-b); 


« 8° Que l'accord prévoit de nouvelles 
dévaluations monétaires qui auront, pour 
les pays ct territoires d'Union française, 
des conséquences aussi graves que les 
précédentes (art, Il-I-c}; 


« 9° Qu'il permet le transfert forcé de 
populations des pays et territoires de 
l'Union française (art. IlI-2); 


« 109 Que des garanties parliculières 
sont prévues pour les ressortissants des 
Etats-Unis qui eréeraient dans les pay: 
et territoires de l'Union française des 
entreprises de toute nature, et se proposes 
raient d'exporter leurs bénéfices aux États 
Unis au détriment du développement éco 
nomique de l'Union française (art. I, ! 
et 2) et que, par ailleurs, Faccord étend 
à toute l'Union française un régime d’ex- 
ception en faveur desdits ressortissanfs 
(art. V-2 b); 


« 11° Que l'accord, d'une part, institue 
un système de contrôle permettant au 
Gouvernement des Etats-Unis de s'immuis- 
cer en permanence dans toute l’activité 
économique des pays et territoires de 
l'Union française (art. II-1) et, d'autre 
part, permet une ingérence du gouverne- 
ment des Etats-Unis dans le mode de 
financement des plans de développement 
économique de t'Ünion française, et dans 
l'orientation de la production au bénéfice 
exclusif des Etats-Unis (art. IV-6); 


« 12° Que le Gouvernement français est 
mis dans l'obligation de subordonner la 
production, les prix et le transport des 
produits de l'Union française aux besoins 
effectifs et éventuels des Etats-Unis; 


« 13° Que les présents accords, loin 
d'apporter aux pays et territoires de 
l'Union française l'aide nécessitée par 
l'importance de leurs besoins, leur impo- 
sent au contraire de nouveaux sacrifices 
et représentent un obstacle à leur marche 
vers la liberté; 


« 14° Qu'il est possible, par un change- 
ment radical de ia politique du Gouverne- 
ment franeais, de signer, dans le cadre de 
la charte des Nations Unies, des accorûs 
avantageux pour les deux parties et Tes 
pectant les droits et libertés des pays € 
territoires de l'Union française. 


« Pour ces motifs, émet un avis défa- 
vorable à la ratification par l'Assemblée 
nationale du présent texte de l'accord d8 
coopération économique entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique. » 


Je consuite Assemblée sur la prise °1 
considération de ce contre-projet. 


M. Max André, Je demarde un scrutin, 


M. le président, Je suis sais! d'une de- 
mande de serutin nrésentée par M. Max 
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andré, au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. ies se- 
ctaires on font le dépouiliement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
? uillement-du scrutin : \ 


C 


xombre des votants. .s...ss. 121 
Majorité abs0]ue. . ss... 62 
pour l’adoption...... 30 

Contre CORREELLELLELL 91 

L'Assemblée de l'Union française n’a 
pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
ar MM. Monnet et Amtonini tendant à 
aiouter après les mots « permis de re- 
cherches ou de concessions », les mots 
suivants: « et sous réserve d’une équita- 
ble répartition des apports du plan 
Marshall à l’ensemble de l'Union fran- 
çaise », 

La parole est à M. Monnet pour soutenir 
son amendement. | 

M. Georges Monnet. Messieurs, ce matin 
ja commission des aflaires économiques 
— on peut le dire dans son unanimitè — 
s'est préoccupée de savoir — que nous 
fussions pour la ratification ou que nous 
fussions contre, de toute façon chacun 
élant décidé à accepter le cadeau — si la 
répartition des crédits résultant du plan 
Marshall serait équitable entre tous les 
territoires de l'Union française. Trop sou- 
vent, en effet, les territoires d'outre-mer 
ont constaté que les répartitions de devi- 
ses qui leur étaient faites ne correspon- 
daient ni au volume de leurs exploita- 
tions, ni même aux promesses formeiles 
qui leur avaient été faites. 

C'est dans cet esprit que nous avons 
chargé notre Le à am qui d’ailleurs, 
s'est acquitté parfaitement de cette mis- 
sion, de montrer que nous étions soucieux 
de demander au Gouvernement, au mo- 
ment même où on nous propose la ratifi- 
ation de l'accord, si lorsqu'il s'agira de 
répartir les apports, apports en équipe- 
ment ou apports en nuinéraire, qui pro- 
viendraient du plan Marshall, nos terri- 
toires recevront la part qui leur revient. 


Sur ce point la commission a été una- 
nime, notre rapporteur l'a précisé, et je 
crois que la commission des affaires exté- 
rieures ne s’opposera pas à ce que soit 
ecran au texte qu’elle nous propose la 
phrase qui correspond au sentimrnt cer- 
tainement général de cette Assemblée. 


M, le président. La parole est à M, le 
président de la commission des affaires 
€xtérienres, 


M. Bidet, président de la commission des 
affaires extérieures. S’il est une vo'onté 
su Jaquelle, je crois, cette Assemblée est 
d'accord, c’est bien celle d'assurer une 
répartition équitable des apports du plan 
Marsha!l, 


Dans ces conditions, la commission des 
älaires extérieures accepte l'amendement 
présenté par MM. Monnet et Antonini. 


M. Egretaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Egre- 


au mn 


M. Egretaud. Je voudrais apporter une 
précision à l'intervention de M, Monnet. 
N semble que les termes qu'il emploie 
soient assez équivoques. 11 parie d’unani- 
mité de la commission des affaires écono- 


miques sur l'acceptation de ce « cadeau » 
qui fait l'objet de l'accord que nous dis- 
cutons, 

Or, ne considérant pas que c'est un 
« cadeau », nous ne pouvons être d'accord 
avec la majorité de la commission sur son 
acceptation. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'amendement ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. Schmitt. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Schmitt. 

M. Schmitt, Monsieur le président, je 
voudrais ‘signaler que l'avis qui nous est 
présenté émane à la fois de la commission 
des affaires ‘extérieures et de la commis- 
sion des affaires économiques.  - 


M. le président. Je donne lecture de 
Pavis présenté par les deux commissions, 
te: qu'il se trouve rédigé après l'adoption 
de l'amendement de M. Monnet: 

« L'Assembiée de l'Union française, 
sous réserve du maintien formel, dans 
notre législation, des pouvoirs du Gouver- 
nement, du ministre de la France d’outre- 
mer et du chef du territoire, et de la con- 
sultation préalable des assemblées locale: 
intéressées, en ce qui concerne l'octroi du 
permis de recherches ou de concessions et 
sous réserve d’une équitab'e répartition 
des apports du plan Marshall à l’ensemble 
de l’Union francaise, donne un avis favo- 
rable à l’Assemblée nationale au sujet dé 
la ratification de l'accord bilatéral de roo- 
pération économique conclu entre le Gou- 
vernement de la République francaise et 
le gouvernement des Etats-Unis d’Améri- 
que. » 

Personne ne demande plus la parole ? 


M. Max André. Je demande la parole 
pour explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Je voudrais indiquer 
brièvement, pour quelles raisons le M.R.P. 
votera l'avis favorable. 

Je donnerai cette explication sous forme 
de questions que je poserai, et auxquelles, 
je crois, chacun répondra dans le même 
sens, 


M. Raymond Barbé. Ce n'est pas fini, 
alors !.… 


M. Max André. Ce gera très vite falt. 

Première question: la métropole peut- 
elle pourvoir seule à un développement 
rapide de l’économie de l’Union francaise 
et à une amélioration des conditions de 
vie de ses populations ? 

Je crois que nous serons d’accord pour 
répondre : non. 

Deuxième question: l'accord À sy ge 
une contribution efficace et réelle à cette 
täche ? 

Je crois pouvoir, au nom de mes amis. 
répondre : oui. 

Troisième question: l'accord compro- 
met-til de quelque facon que ce soit, la 
souveraineté, l'indépendance et la dignité 
de l’Union française ? 

Après les explications qui ont été four- 
nies par les rapporteurs, par notre collè- 
gue Jacobson, et, enfin par le ministre 
des affaires étrangères et M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires élrangères, je crois que 





nous pouvons répondre: non, 





Quatrième question: laccord met-il en 
péril les lois sociales présentes et à venir 
qui doivent permettre d'élever la condi- 
tion humaine des populations d'’outre- 
rher ? 

A ceci, je répondrai catégoriquement: 
non. 

C'est pour ces raisons que le M. R. P. 
votera l'avis favorable. N'ayant aucune au- 
tre préoccupation, ni aucune autre obli- 
gation que le souci des intérêts moraux et 
matériels des populations de l’Union fran- 
caise, nous estimons servir au mieux, ce 
faisant, les intérêts de celles-ci. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. Aïbert Sarraut, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Sarraut. 


M. Aibert Sarraul. Je demande la parole, 
messieurs, mais c’est avec l'intention de 
ne pas en abuser. 

Le groupe du rassemblement républicain, 
par ma voix, votera l'avis favorable au 
projet qui nous est soumis. 

Il le votera dans un sentiment d'amitié, 
de confiance et de haute gratitude pour 
le grand pays qui vient de contracier avec 
la France. 

Le groupe que je représente n'oublie 
pas, et ne veut pas oublier, quel rôle déci- 
sif les Etats-Unis, entrés volontairement 
dans la plus effroyable des guerres, ont 
joué pour la libération de notre sol. 1 
n’oublie pas, et ne veut pas davantage 
oublier, comment, après la guerre, les Etats- 
Unis nous ont prodigué toutes les res- 
sources et tous les secours dont nous pou- 
vions avoir besoin. I a confiance dans la 
pleine loyauté de la déinocratie améri- 
caine, et il a la certitude profonde que 
loin de nourrir des desseins impérialistes 
envers notre domaine et celui de J’Union 
française, les Etats-Unis n’ont que le ferme 
désir de nous aider à reconstituer et raf- 
fermir notre souveraineté et notre indé- 
pendance nationales. ipplaudissements 
sur divers bancs.) 


M. Cianfarani. Je Gemande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Ciane 
farani. 

M. Cianfarani. Je ne crois pas à la géné. 
rosité et au désintéressement de l'Amée 


rique, même si elle devait tenir compte 
de tout ce que la France a fait pour son 
indépendance et pour Ja paix du monde. 
Je crois que J’Amérique fait une excel- 
lente opération en assurant, dans l'après- 
guerre, la marche de ses usines, de ma- 
nière à alimenter le monde en matériel et 
à éviter ainsi le chômage qui l'avait acca- 
blée à la fin de l’autre guerre. Nous nous 
trouvons vis-à-vis d'elle dans la position 
d’un homme ruiné par l'injustice du sort 


1 


et à qui l’on offre les moyens de son relè- 
verment, 

Cette offrande est faite sou les condi- 
tions que nous connaissons et que je ne 
discuterai pas. Que ces conditions me plai- 
sent ou me déplaisent, je me trouve dans 
l'obligation impérieuse de l’homme ruiné 
de les accenter sous peine de mourir d'ina- 
nition. Je voterai donc ces accords p 
que j'ai faim; parce que l’Amériq 
ravitailler mon pays avec son hlé, son 
essence et ses moteurs. 

Je ne voudrais pas exprimer une recone 
naissance qui ne me viendrait pas du 
cœur, Cependant, je trouve un apaisement 
dans le vote que ie vais émetire, D'abord 
en raison de la durée de ces accords, qui 
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n'est que de cinq ans, de la possibilité 
de revision, et enfin parce que j'ai foi 
en l'effort de mon pays pour se redresser 
et maintenir, en toutes circonstances, et 
son indépendance économique et son indé- 
pendance politique. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. Boluix-Basset, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boluix- 


asset. 


M. Boluix-Basset, Mesdames, messieurs, 
les fonctions de président de’ groupe impo- 
sent des obligations. L'une d’entre elles 
est l'explication de vote. Je l'exécute. (Sou- 
rires.) 


Ces débats sont évidemment très impor- 
tants. Le groupe métropole outre-mer 
n'ayant pas voulu imposer une discipline 
sévère à ses membres a décidé que cha- 
cun conserverait sa liberté de vote. Exem- 
ples: MM. Estèbe, Cianfarani et consorts. 
(On ril.) 


En ce qui me concerne, avec quelques- 
uns de mes amis, j'avais pensé discrimi- 
ner: d’une part, le plan Marshall; d'autre 
part, les accords bilatéraux. 


Nous pensions voter le plan Marshall. 
Nous voulions uniquement nous abstenir 
pour les accords bilatéraux, pensant que 
l'abstention n'était pas un acte d’hostilité, 
mais une manière de gage pour l'avenir. 
Or, cette situation est impossible, puisque 
le vote en bloc est obligatoire, Nous avons 
alors pensé autre chose. Nous avons décidé 
qu'il fallait faire toutes réserves utiles sur 
les accords bilatéraux, qui nous paraissent 
un peu excessifs pour la complète liberté 
d'action de notre pays, tant au point de 
vue monétaire qu'au point de vue des ma- 
tières premières et de la possibilité d'action 
des missions américaines. 


Ces réserves me paraissent complète- 
ment inutiles maintenant, puisque la mo- 
tion qui nous est présentée par les com- 
missions est extrêmement raisonnable, car 
elle formule des réserves qui, bien qu'in- 
suffisantes, nous donnent à peu près satis- 
faction. 

Dans ces conditions, nous voterons, con- 
traints et forcés, la motion qui nous est 
présentée parce qu'elle calme quelque peu 
uos appréhensions. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ray- 
mond Barbé. 


M. Raymond Barbé. Le groupe commu- 
niste et apparentés et le groupe du ras- 
semblement démocratique africain vote- 
ront contre la proposition qui nous est faite 
de ratifer les accords bilatéraux. 


Nous voterons contre parce que nous ne 
répondons pas de la même façon que 
M. Max André aux questions qu'il a posées 
tout à l'heure et auxquelles, d’ailleurs, il 
a eu la prudence de donner lui-même ses 
propres réponses, 


M. Max André. J'ai au moins la fermeté 
de mes convictions. 


M. Raymond Barbé. Nous sommes con- 
vaincus que le soi-disant « don » des 
Etats-Unis n’est pas un don désintéressé. 

Nous sommes convaincus que l’indépen- 
dance de la France est encore une fois 


abandonnée par la signature de ces accords 
et que les libertés des peuples d'outre-mer 
sont compromises d'autant que, notam- 





ment, les pouvoirs des assemblées locales 
sont menacés dans les territoires d'outre- 
mer, quéon fait fi de la volonté et des dé- 
sirs des gouvernements des Etats associés. 


Nous voterons contre la ratification de 
cet accord et, ce faisant, nous ne confon- 
dons pas le peuple américain, qui a si 
puissamment contribué avec les peuples 
soviétiques à la victoire des démocraties 
en guerre contre le fascisme ; nous ne con- 
fondons pas le peuple américain qui, plus 
nombreux chaque jour, se regroupe der- 
rière Henry Wallace; nous ne confondons 
pas ces nègres qui, là-bas, par millions et 
par millions; subissent l’oppression du ra- 
cisme et la loi du lynch; nous ne les con- 
fondons pas avec le gouvernement des 
Etats-Unis, le gouvernement des banquiers 
et des capitalistes yankees. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous savons faire entre eux les diffé- 
rences qui s'imposent. Et nous sommes 
convaincus qu’en votant contre cet accord, 
non seulement nous défendons les intérêts 
de la France, les intérêts des peuples de 
l'Union française, mais que nous préser- 
vons aussi, en même temps, les conditions 
de l'amitié indispensable entre les peuples 
de l’Union française et le peuple des Etats- 
pe (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer votera l’avis qui nous est de- 
mandé, parce qu'il estime qu’une aide 
extérieure est indispensable pour hâter 
l'effort de redressement que la France a 
entrepris. Nous faisons toutefois une ré- 
serve; nous demandons qu'une part im- 
portante soit faite à nos territoires. 


M. Perier, rapporteur de la commission 
des affaires économiques. C'est indiqué 
dans l'avis. 


M, Touré. On nous dit souvent qu’un 
effort sérieux est fait pour la mise en va- 
leur économique des pays d'outre-mer. 

Mais nous nous posons toujours cette 
question : quelle part est faite aux autoch- 
tones ? En effet, ce n’est pas en extrayant 
du fer ou en construisant des ports qu’on 
supprimera la misère de ceux qu’un effort 
de guerre surhumain a pressurés. Nous 
demandons donc qu'une ‘aide plus impor- 
tanet, plus substantielle soit accordée aux 
peuples d'outre-mer. 


Nous voterons enfin cet avis parce que 
nous estimons qu'aucune aide ne saurait 
vassaliser la France qui a un passé et qui 
possède encore suffisamment de possibi- 
lités pour se défendre. L'Amérique ne 
l'ignore pas. 

Le président Wilson ne disait-il pas que 
la France est le pe qui a le plus cherché 
et le plus approché la vérité et, que si elle 
venait à disparaître, ce serait le plus grand 
cataclysme qui arriverait au monde. Eh 
bien! je crois que les Américains auront 
dans tous leurs actes, PE tm ces vérités 
présentes à l'esprit. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Raymond Barbé. Nous demandons un 
scrutin. 


M. Max André. Mon groupe le demande 
également. 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'avis dont j'ai donné lecture. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





———— 


M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires procèdent au dé. 
pouillement des votes.) 


M. le président. Voici, messieurs, le ré. 
sultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 119 
Majorité absolue.....sssess. 60 


Contre ss... se.es 30 
Pour l’adoption...... 89 


L'Assemblée de l’Union française à 
adopté. 


SE es 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précé 
demment fixé sa prochaine séance à mer- 
credi prochain 7 juillet, à quinze heures, 
avec l’ordre du jour suivant: 


1° Discussion d’urgence de la motion 
de MM. d’Arboussier, Barbé, Alduy, Momo 
Touré, Mignot, Lechani, Lapart, Mitterrand, 
Begarra, Savary, Arnault, tendant à invi- 
ter l’Assemblée de l’Union française À 
adopter une proclamation solennelle par 
laquelle elle affirme sa volonté de ne pas 
accepter de voir mises en cause les hau- 
tes attributions qu’elle tient de la Consti- 
tution ; 


2° Suite de la discussion: 


a) De la demande d'avis présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation gé- 
nérale de la défense nationale et la lettre 
rectificative à ce projet de loi; 


” De la demande d’avis présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation des 
forces armées et la lettre rectificative à 
ce projet de loi (MM. Laurent-Eynac et 
Schmitt, rapporteurs) ; 


3° Suite de la discussion: 


a) Des demandes d’avis, transmises par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
sur ja proposition de loi, présentée par 
MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, Colardeau 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, conseillers de la République, 
tendant à appliquer aux départements 
d'outre-mer, la loi du 13 avril 1946 relative 
au statut du fermage et du métayage et 
les textes qu’elle a modifiés, et sur la pro- 
position de loi, présentée par Mlle Archi- 
inède, MM. Girard, Césaire, Bissol et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, tendant à appliquer aux 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
age pr de la Guyane et de ia Réunion 
la législation métropolitaine relative au 
fermage et au métayage; 


b) De la proposition de MM. Piot, Du- 
queroix, Boubou Bama, Joannin et des 
membres du groupe communiste et appa 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter le Gouvernement 
à appli uer aux départements français de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, l'or- 
donnance du 4 décembre 1944, relative 
aux commissions paritaires compétentes 
pour statuer sur les contestations entre 
ailleurs et preneurs de baux à ferme, 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 relative 
au statut du fermage et du méta age, 
certains articles du code civil et de la lo! 
du 18 juillet 1889 sur le code rural 
(Titre IV — Bail à colonat partiaire) et la 
loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur 
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porte modification (M. Vauthier, rappor- 
teur) ; FRE 
ro Discussion de la demande d'avis, 
“ancmise par M. le résident de l’Assem- 
1lée nationale, sur la proposition de loi, 
présentée par MM. Senghor, Lamine-Guère, 
aubame, Yacine Diallo, Fidy-Dabo Sissoko 
«t les membres du groupement socialiste, 
députés, tendant à placer l'enseignement 
dans les territoires d'outre-mer sous Je 
controle du ministère de l'éducation natio- 
nale (M. Kémajou, rapporteur) ; 
se Suite de la discussion de la pr 
son de résolution et de la proposition de 
ÿM. Cianfarani, Baretaud et Rosfelder et 
des membres du groupe Union métropole 
outre-mer tendant à la suppression du mo- 
nopole du pavillon dans les relations ma- 
jjumes entre la métropole et l'Algérie et, 
en attendant l’abrogation de la législation 
en la matière, à la suspension par voie de 
décret dudit monopele ou, à défaut de 
cette mesure, à l'introduction d'urgence 
d'aménagements équitables dans le mono- 
pole d'exploitation des transports mariti- 
mes entre les deux pays (M. Comiti, rap- 
porteur; M. Vendenboomgaërde, rapporteur 
nour avis de la commission des affaires 
economiques) ; 

6 Discussion de la proposition de réso- 
jution de MM. Schmitt, Thémia et des 
membres du groupe M, R. P. tendant à 
faire représenter Îles intérêts | 
française au sein du conseil supérieur de 
ja marine marchande (M. Schmitt, rap- 
porteur) ; 

7° Discussion: 

a) De la proposition de M. Perier, 
Mme Caffot et des membres du groupe du 
rassemblement républicain, invitant le 
Gouvernement à prendre des mesures pour 
que les territoires de l’Union française re- 
coivent de la métropole les médicaments 
nécessaires à la santé publique; 

b) De la proposition de M. Touré et des 
membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire des réformes urgentes 
vermettant un ravitaillement rapide et 
convenable des territoires d'outre-mer en 
médicaments, objets de pansement et ma- 
tériel sanitaire (M. Touré, rapporteur, ; 

8° Discussion de Ja proposition de MM. 
Cou'ibaly, Donnat, Boubou Hama et des 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muaiste et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre un décret pla- 
cant le personnel enseignant exerçant dans 
les groupes de territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise et dans les territoires du Togo et 






: Cameroun, sous la seule autorité admi- | 
| Mme Allemandi. 


trative des directeurs ou chefs du ser- 
vice de l’enseignement intéressés (Mlle La 
lun, rapporteur) ; 
4 Discussion de la proposition de M. Cou- 
Hhaly, Mile Lafon, M. Dadet et des mem- 
b'es du groupe du rassemblement démo- 
Tatique africain et du groupe communiste 


+ 


ment à prendre un décret instituant des 


ge l'Union | 





proposi- : 





tt apparentés tendant à inviter le Gouver- | 


commissions paritaires administratives » | 


tt des « comités techniques paritaires » ! 


iprès des directeurs et chefs de service 
1e l'enseignement des groupes de terri- 
res de l'Afrique occidentale française, 
‘e l’Afrique équatoriale française et des 
T} du Togo et du Cameroun 
 Donnat, rapporteur). 

Il n’y a pas d'opposition ? 


P'hnAna . . . £ 
Lordre du jour est ainsi réglé. 


: ra 
LEHOIrTCS 


\ 


] M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 





M. le président. Vous avez la parole. 


M. Raymond Barbé, Monsieur le prési- 
dent, je n'abuserai pas du vide de Y'hémi- 
cycle pour demander des modifications à 


un ordre du jour que j'aurais certes la, 


possibilité d'obtenir puisque le groupe 
communiste se trouve seul à avoir attendu 


que la séance soit levée pour quitter la | 


salle. 

Mais je voudrais faire remarquer que 
seul le groupe communiste a ainsi eu, vis- 
à-vis du président de cette Assemblée et 
de notre Assemblée elle-même, la défé- 
rence qui s'impose. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ? 


M. Bidet. Je demande la parole, 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Bidet, Je voudrais faire remarquer 
que si je suis l’unique représentant du 
parti socialiste, c’est parce que mes ca- 
marades sont en congrès et qu'ils ont tout 
de même fait l'effort maximum pour as- 
sister aux discussions d'aujourd'hui. 


Plusieurs conseillers à l'extrême gau- 
che, C'est exact. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt et une! 


heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE. 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
Séance du jeudi 1°" juillet 1948, 


SCRUTIN (N° 39) 


Sur la prise en considération du contre-pro- 
jet de MM, Barbé, d’Arboussier, Egretaud. 


Nombre de Votants. .ss.ssssossoes ‘121 
Majorité absolue .....scosesessose 61 
Pour j’adoption s.sssesesss 90 

CONITE sosssssssssssouvores 9 
L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopté. 
Ont voté pour: 


MM. | Donnat. 
| Duqueroix, 


Arboussier (d’). Egretaud. 


( 
Arnault. | Joannin. 
Mme Autissier. | Lachenal. 
Barbé, v | Mme Lafon. 
Mme Bertrand. | Lautissier. 
Bizo:. Léon. 
Boubou (Hama). Lombardo. 
Mme Bory. Mérigiier. 
Carroué. Mignot. 
Chassiot. Mitterrand, 
Comiti. Piot. 
Coulibaly (Mamadou). | Piagne, 
Curabet. lhévenin. 





Damongo, dit Dadet. 


Ont voté contre: 


MM. Belabed. 
1 Abdesselam. Bichon. 
Alduy Hidet. 
André (Max). Holuix-Basset, 
Antonini, Bour (Alfred). 
Aubert. Bourgarel. 
Baretaud. Bcrssenot 


Begarra. | Borrey. 





| Mirne Caftot. Le Brun Kérie, 

| Cinprasss. Le Guénédal, 
Catrice {Foul). Évy. 

Cavolles. Lhuillier. 

Chekkal Daho Mademba Racine. 
Chevance-Bertin Mme Malroux. 

(Général. Michard-Pélissier 

Cianfarani, Monnet. ; 
Coquart. Mme Emilienne Mo- 
Cortinchi reau. 

4 TS. Moreux (René). 
Coral, Ouedraogo ! | 
\ Darlan Oudard._ Rtrungre 
Delmas, Peretti (de), 
Delorme. Perier, 

Diop Baïacar Piéri. 

Di Ou Zein. Polycarpe, 

Dumas. Razac. 

Ebédé. Rosfelder. 

Esnault (Yvon). Rosenfeld. 

Estè be, Saidou Die 
Fourcade. au 
Gervain. Sarraut (Albert). 
Giard. Savary. 

Griaule. Savi de Tové (o- 
Gueye Momar Djtm. nathan). 

Guyard. Schleiter, 

Hazoumé. Schmitt 

Hénault, Soppo Priso. 
Jacobson. Sousatte. 
Jousselin. Sylvestre. 

Juge. Tétau. 

Julien. Thémia. 

Kemajou, Touré. 

Lakhdari, Vauthier, 

Lapart. Vendenboomgaërde. 
Laurin Viniger. 5 

La Vasselais (de). Vivier. 

Lechani. Ya Doumbia. 
Mme Lefaucheux, Zinsou, 


M'le ke Ber. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Coubeche ({Saïd-Al). 
Abbas (Ferhat). Ceulon 


Excusés ou absents par congé: 


MM Meyer (C. R)). 
Ahmed Kotoko Montrat (Guinée), 
(Tchad). Schock {A. N.). 


Ibrahim Rabikir 
Tchad). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Daniel Boisdon, président de l’Ass:mblée 


de l’Union française, et M. Laurent-Eynac, qui 


| présidait la séance. 
| 
! 


Les nombres annoncés en séance avai2nt 
été de: 
Nombre des votants... .ssss.se.ces 121 


Majorité absolu6...s.sooscoscossee 62 


Pour l'adoption......esses 30 


ER sci d vues ceiVycee 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN (n° 40) 


Sur l'avis relatif à la demande d'arts no 32 


concernant l'accord bilatéral franco-amé- 
ricain. 
Nombre des votants .....osocosce 118 
Majorité absolue .......sccocesosoe 60 


Pour l’adoption ssceyresre 88 
COR iaiesiieetsoesceec D 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour: 





MM Aubert 
Abdesselam. Baretaud. 
Alduy. Begarra. 
André (Max) Belabed 
Antonini. Bichon 
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hidet. Mme Lefaucheux. or nombres annoncés en Séance avaient 
Boluix-Basset. Mle Le Ber. Ont voté contre: c: 
our (Alfred). Le Brun Kéris. 


Fourgarel. 

Houssenol. 

Bor1ey. 

Mrné Caflot. 

Loiipiusse. 

Catrice (Paul). 

Cazelles 

Chekkal Daho. 

Chevance-Bertin (Gé- 
néra!). 

C'ianfarani. 

Cuart. 

Cortinchi (Guidice.lo). 

Ccrval. 

Parlan. 

Delmas. 

Delyrme. 

Diop Habacar, 

In Cuid Zein. 

Duicas 

Ebédé 

E-re.11° 

Estèbe. 

Fourcada, 

Cémain, 

Gard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Hazoums, 

Hénault. 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 

Julien 

Kemajou. 

Lakhdart. 

Lapart. 

La Vasselais (de). 

Lechani, 


(Yvon). 





Le Guéntdal. 
Lévy. 

Mademba Racine. 
Mme Malroux, 

Michar ! Pélissier, 
Monnet. 

Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Moreux (René). 
Oucdraogo (Mama- 
dou). 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier. 

Piéri., 

Polycarpe. 

Razac. 

Rosfelder. 
Rosenfeld. 

Saidou Djcrmakoye 
{Issoufou). 
Sarräut (Albert). 

Savary. 
Savi de Tové 
than). 

Schleiter, 

Schmitt. 

Soppo Prisq 

Sousatle. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thémia. 

Touré. 

Vauthier. 
Vendenboomgaërde. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, % 

Zinsou 


(Jona- 








Mme Allemandi. Donnat. 

MM. . Duqueroix. 
Arboussier (d'). Egretaud. 
Arnault. Joannin. 
Mme Aulissier. Lachenal. 
Barbé. Mme Lafon. 
Mme Bertrand. Lautissier. 
Bizot. Léon, 
Boubou (Iama). Lombarndo, 
Mme Bory. Mériglier. 
Carroué. Mignot. 
Chassiot. Mitterrand. 
Comiti. à Piot. 
Coulibaly (Mamadou). | Plagne. 
Curabet. Thévenin. 
Damongo, dit Dadet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Guyard, 
Abbas (Ferhat]. Laurin. 
Coubeche (Saïd-Ali), !%huillier, 


Coulon. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Meyer (C. R.). 
Ahmed Kotoko Montrat (Guinée). 
(Tchad). Schock (A. N.). 
Ibrahim Babikir 

(Tchad). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, présid?nt de l’Assemblée 
de l'Union française et M. Laurent-Eynac, qui 
présidait la séance, 





Nombre de votants s.sososss.s.s., 419 
Majorité absolue ..ss...sses.. 60 
Pour l'adoption +..csesvse 89 
Contre CÉERRERELELLELLELLELLLZ] 30 


Mais, après vérification, ces nombres ont 414 
rectifiés conformémont à la liste de scrutin 
ci-dessus. ‘ 





Rectification 
au compte rendu in extenso 
de la séance du jeudi A juillet 4948. 
(Journat officiel du vendredi 2 juillet 19487 


Dans le scrutin (no 40) sur l'avis relatit 
à la demande d’avis ne 322 concernant l'a. 
cord bilatéral franco-américain, M. Guyar 
(Cameroun), porté comme « n’ayant pas pris 
part au vote », déciare « s’être abstenu volon. 
tairement ». 


Dans le scrutin (no 40) sur l'avis relatif 


à la demande d’avis ne 322 concernant l'ac- 


cord bilatéral franco-américain, M. Laurin 
(Tchad), porté cornme « n'ayant pas pris part 
au fe », déclare « s'être tenu volontaire. 
ment », 





Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la séance du jeudi 1er juillet 4948. 


(Journal ofliciel du vendredi 2 juillet 1948} 


Dans le scrutin (ne 40) sur l’avis relatif à 
la demand®# d’avis n° 322 concernant l'accord 
bilatéral franco-américain, M. Oudard (A. N.), 
porté comme « ayant voté pour », déclare 
« s'être abstenu volontairement », 





Paris. — Imprimerie des Journaux cfficiels, 31, quai Voltaire, 
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